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Dans le cadre de la clôture du mois de la femme, le 
Courrier de Kinshasa s’est entetenu avec la seule 
femme  géologue de mine à Tenke Fungurume Mi-
ning, l’un des plus grands producteurs de cuivre et 
cobalt en République démocratique du Congo. En 
2020, Nahomie Tshikadi a reçu le prix de meilleur 
ouvrier pour avoir notamment réalisé, pendant une 
semaine, le travail de quatre géologues, en l’ab-
sence de ses collègues au début du coninement.
Diplômée en biologie chimie et licenciée en géo-
technique et hydrogéologie à l’université de Lu-
bumbashi, elle incarne l’archétype des femmes 
battantes qui savent se lancer des déis person-
nels et se donnent les moyens de les relever.  
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UNION AFRICAINE

La RDC en passe 
d’adhérer au MAEP
L’adhésion de la République démocratique du Congo au Mécanisme africain d’évaluation par les pairs 
(MAEP) était au menu de la visioconférence à laquelle avait pris part, le 25 mars, depuis la cité de 
l’Union africaine (UA), le chef de l’État, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, dans le cadre du 30e  

forum de cette structure de l’organisation panafricaine. 
Désormais, la RDC s’est inscrite sur la voie de l’amélioration de sa gouvernance tout en acceptant à se 
faire évaluer désormais périodiquement par ses pairs de l’UA en matière de bonne gouvernance. Ce 
forum a permis de formaliser le processus d’adhésion du pays à cette structure africaine d’auto-éva-
luation.

Page 2Félix Tshisekedi et le Sud Africain Cyril Ramaphosa

COVID-19

La Caritas Congo s’apprête à déployer 
ses sensibilisateurs

JUSTICE

Le HCR exhorté à ne pas 
accorder la protection 
internationale au général 
John Numbi

La Fondation Bill-Clinton pour 
la paix (FBCP) dit ne pas com-
prendre les motivations qui 
avaient poussé le Zimbabwe 
à accepter sur leur territoire 
le général John Numbi. Cette 
ONG de défense des droits de 
l’Homme, qui proteste contre 
l’hospitalité offerte au géné-
ral congolais, appelle les pays 
membres du Commonwealth 
à mettre la pression sur les 

autorités zimbabwéennes ain 
de l’extrader vers la RDC d’où 
il doit répondre de ses actes 
criminels. La FBCP demande, 
par ailleurs, au Haut-commis-
sariat des Nations unies pour 
les réfugiés (HCR) de ne pas 
accorder la protection inter-
nationale à ce haut oficier de 
la police nationale congolaise 
et à ses complices.
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Le général John Numbi l

Ces hommes et femmes vont 
être déployés, dans un premier 
temps, au Marché du rond-
point Ngaba et ses environs. Ils 
auront comme mission de sen-
sibiliser la population au res-
pect des gestes barrières ain 
d’éviter la propagation de la 
pandémie dans la ville-province 
de Kinshasa. Les dix sensibilisa-
teurs ont, pour rappel, suivi une 
formation organisée par Caritas 
Congo grâce à l’appui de CRS 
(Catholic Relief Services) pour 
la mise en œuvre du Projet de 
sensibilisation collective des 
populations dans le cadre de la 
lutte contre la transmission et la 
propagation de la covid-19 dans 
les milieux publics à Kinshasa.
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CARRIÈRE ET PERSONNALITÉ 

Nahomie Tshikadi : « Je suis une femme 
persévérante, autonome et rigoureuse »

Le respect des gestes barrières toujours de mise

VENTE PRÉSUMÉE ET TRAFIC DES MUNITIONS À BENI 

Les personnes arrêtées 
transférées à Kinshasa
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A cette occasion, le président 
de la République a eu un en-
tretien virtuel avec son ho-
mologue sud-africain, Cyril 
Ramaphosa, qui pilote cette 
institution basée en Afrique du 
Sud. L'adresse du président de 
la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi, au cours de ce fo-
rum, a permis de formaliser 
le processus d’adhésion de la 
RDC à ce Mécanisme africain 
d’auto-évaluation auquel ad-
hérent volontairement, selon 
les textes le régissant, les Etats 
membres de l’Union africaine 
(UA). Par sa voix, la RDC s’est 
inscrite dorénavant sur la voie 

de l’amélioration de sa gou-
vernance tout en acceptant à 
se faire évaluer désormais pé-
riodiquement par ses pairs de 
l'Union Africaine.
Rappelons que l'admission de 
la RDC au MAEP est consécu-
tive au récent entretien que le 
chef de l'État, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, avait eu 
il y a plus de deux semaines 
dans ses bureaux de l'UA avec 
le directeur général du MAEP, 
M. Eddy Malope, venu lui trans-
mettre une invitation de son 
homologue sud-africain Cyrille 
Ramaphosa le conviant à se 
rendre en Afrique du Sud d’ici 

la in du mois en cours pour un 
discours oficiel d'adhésion de 
la RDC au MAEP.
L'allocution de ce jour du chef 
de l’Etat congolais ainsi que 
la signature du mémorandum 
qui s'en est suivie constituent 
une preuve irréfutable de l'ad-
hésion longtemps attendue de 
la RDC au MAEP. Une preuve 
supplémentaire qui traduit 
la détermination du chef de 
l’Etat, Félix-Antoine Tshiseke-
di, à faire revenir la RDC dans 
le concert des nations comme 
en témoigne sa présence désor-
mais remarquée dans la plupart 
d’organisations sous régionales 
et africaines orientées vers la 
promotion du développement.
Créé en 2003 en tant qu’ins-
trument d’autoévaluation vo-
lontaire de la performance des 
États membres en matière de 
gouvernance, le MAEP est un 
accord volontaire conclu entre 
les États africains pour évaluer 
et réviser systématiquement 
la gouvernance au niveau des 
chefs d’État ain de promou-
voir la stabilité politique, l’in-
tégration économique accélé-
rée au niveau sous- régional et 
continental, la croissance éco-
nomique et le développement 
durable.

Alain Diasso

UNION AFRICAINE

La RDC en passe d’adhérer 
au MAEP
L'adhésion de la République démocratique du Congo (RDC) au 
Mécanisme africain d'évaluation par les pairs (MAEP) était au menu de la 
visioconférence à laquelle avait pris part, le 25 mars, depuis la cité de l’UA, 
le chef de l'État, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, dans le cadre du 30e 
forum de cette structure de l’organisation panafricaine.  

Examinant la situation socioé-
conomique de l’Afrique et l’évo-
lution des progrès en matière 
d’intégration régionale dans la 
perspective de l’agenda 2030 et 
2063, Roger Kaluwa insiste sur 
le lien qui existe entre le déve-
loppement du secteur privé et la 
lutte contre l’extrême pauvreté et 
autres inégalités dans la région. 
Selon lui, ce lien est intimement 
lié à la question de la femme. Par 
conséquent, il ne serait possible 
de résoudre les deux premières 
questions en laissant la femme 
de côté comme on le fait, fait-il 
remarquer.
Au sujet de l’état actuel de mise 
en œuvre des ODD, Roger M. 
Kaluwa explique que tout le 
continent africain en général et 

l’Afrique subsaharienne en parti-
culier ne pourra être en mesure 
d'atteindre les ODD ni dans la 
perspective de l’agenda 2030 ni 
même de l’agenda 2063 (Africa 
is not on track to achieve most 
of the goals at the current pace 
of implementation). D’où la né-
cessité, recommande-t-il, de « 
mettre en place un mécanisme 
d’anticipation de crise avec, en 
premier lieu, un audit de gestion 
des performances et un protocole 
pour accélérer le développement 
économique de l’Afrique qui 
passe par l’autonomisation de la 
femme, en capitalisant les atouts 
de la Zlecaf dans une économie 
qui devra prendre en compte 
l’engagement de la femme et de 
la jeunesse ».
En réalisant les préalables évo-
qués ci-haut, estime Roger Ka-
luwa, il sera possible de parvenir 
aux 3R (Response - Recovery 
- Reset : Réponse – Relèvement 
– Réinitialisation) que recherche 
la CEA face à la problématique de 
l’industrialisation et la diversiica-
tion durables de l’Afrique à l’ère 
du numérique dans le contexte 
de covid-19. Il lance d’ailleurs un 
vibrant appel à soutenir les pro-
jets de résolution que le comité 
d’experts dont il a fait partie a 
soumis à la conférence des mi-
nistres.

Laurent Essolomwa

Le Sud-Africain Cyril Ramaphosa 

Roger Muepu Kaluwa

« Il faut absolument 

soutenir les projets 

de résolution du 

comité d’experts » 
Expert chez Global Strategies and Local Governance, Roger Muepu 
Kaluwa revient sur quelques problématiques majeures affectant le 
développement de l’Afrique.  

Roger Muepu Kaluwa, expert RD congolais 
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La Conférence des ministres 
des inances, de la planii-
cation et du développement 
économique tenue à Ad-
dis-Abeba en Ethiopie a adop-
té inalement les projets de 
résolution et les propositions 
techniques du comité d’ex-
perts qui deviennent désor-
mais des décisions politiques. 
Par ailleurs, plusieurs interve-
nants à la séance de clôture 
sont revenus sur la nécessité 
pour l’Afrique de inancer et 
d’avoir ses propres moyens de 
relever les déis inéluctables 
à la région, comme celui lié à 
l’actuelle crise sanitaire. En 
effet, l’Afrique représente 16 
% de la population mondiale, 
alors que l’accès au vaccin 
contre la covid-19 ne dépasse 
pas 1 % dans la région. Il s’agit 
d’une situation inacceptable 
qui risque d’impacter la crois-

sance économique. Si la ten-
dance se maintenait, l’Afrique 
va connaître sa première ré-
cession en près de deux dé-
cennies. Il faut ainsi assurer 
un accès équitable pour tous 
aux vaccins contre la covid-19 
et promouvoir les initiatives 
prises par la CEA de soutenir 
les États africains dans leurs 
efforts de lutte contre la pan-
démie.    
Par rapport à la recherche du 
inancement pour relever les 
déis, la position des dirigeants 
africains a suscité un vrai dé-
bat. Pour certains pays comme 
l’Algérie, la Sierra Leone et la 
République Sud-Africaine, 
la région doit capitaliser ses 
progrès, même minimes, pour 
continuer à avancer. Et pour 
d’autres comme la RDC re-
présentée par le ministre des 
Finances, Sele Yalaghuli, les 

cadres macro-économiques 
restent encore fragiles. La 
RDC, a-t-il laissé entendre, est 
ouvert et attend un appui des 
partenaires inanciers mul-
tilatéraux. Selon une source 
jointe sur place, on attendait 
un peu plus « d’audace » de la 
part d’un grand pays de plus 
de 80 millions d’habitants qui 
a affronté à plusieurs reprises 
des catastrophes sanitaires 
comme Ebola, sans oublier les 
guerres successives. A cela, 
a-t-elle indiqué, il ne faut pas 
oublier que son président, Fé-
lix-Antoine Tshisekedi, a été 
porté brillamment à la tête de 
l’Union africaine. Bien enten-
du, le débat reste ouvert par 
rapport à ces différentes ap-
proches qui ne se contredisent 
pas d’ailleurs. Autant la région 
doit faire l’effort d’être com-
pétitive, autant elle devrait 

compter sur un partenariat 
solide pour l’accompagner.
Du côté du secrétariat exé-
cutif de la CEA, on a rappelé 
les enjeux majeurs du thème 
de la 53e session : « L’indus-
trialisation et la diversiication 
durables de l’Afrique à l’ère du 
numérique dans le contexte 
de la covid-19. Il s’agit, a-t-il 
souligné, de mettre l’accent 
sur la nécessité de poursuivre 
l’industrialisation en tant que 
moteur de croissance et en 
tirant parti de la numérisa-
tion en plein essor des opé-
rations et des services. A la 
lumière des débats au niveau 
des experts, les principales 
recommandations aux États 
membres vont de la promotion 
des politiques et autres régle-
mentations visant à promou-
voir l’innovation et à stimuler 
la recherche-développement, 

à l’adoption de la numérisa-
tion dans leur programme 
d’industrialisation.
D’autres recommandations 
portent sur l’exploitation 
du potentiel de la Zone de 
libre-échange continentale 
africaine pour stimuler les in-
vestissements intra-africains, 
l’alignement des politiques in-
dustrielles sur celles de l’agri-
culture et des ressources na-
turelles, la création d’un fonds 
pour soutenir la numérisation, 
la collaboration avec l’Union 
africaine pour les problèmes 
de liquidité et d’endettement 
causés par la pandémie de 
covid-19, ainsi que le renfor-
cement des capacités par le 
développement des compé-
tences en vue de stimuler l’in-
dustrialisation.     

Laurent Essolomwa

ADDIS-ABEBA

La 53e session de la CEA prend des décisions politiques 
importantes
Les domaines concernés varient des échanges commerciaux dans le cadre de la Zlecaf à l’industrialisation et diversification de l’économie africaine, en passant par la gestion 
des données statistiques, le vaccin contre la covid-19 et l’appui de la Commission économique pour l’Afrique (CEA) aux pays les moins avancés. Plusieurs dirigeants africains 
ont prôné une Afrique capable de financer ses propres défis de développement.  

La Fondation Bill-Clinton pour 
la paix (FBCP) dit ne pas com-
prendre les motivations qui 
avaient poussé les autorités 
zimbabwéennes à accepter 
dans leur territoire le général 
John Numbi. L’ONG de défense 
des droits de l’Homme, qui pro-
teste contre cette hospitalité 
offerte à ce général congolais, 
appelle, « après analyse de tous 
les facteurs », les pays membres 
du Commonwealth à mettre la 
pression sur les autorités de 
Zimbabwe pour expulser ce 
haut oficier de la PNC vers 
son pays, la République démo-
cratique du Congo, le plus vite 
possible, d’où il devra répondre 
des actes criminels qu’il aurait 
posés.
Dans une intervention du 25 
mars 2021 faite par son pré-
sident Emmanuel Adou Cole, 
cette organisation demande au 
Haut-commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) 
de ne pas accorder la protec-
tion internationale à des cri-
minels comme le général John 
Numbi et ses complices.

Des crimes et des violations 

des droits de l’Homme

La FBCP rappelle que le géné-

ral John Numbi avait commis 
beaucoup de crimes contre cer-
tains Congolaises et Congolais 
lorsqu’il était au pouvoir. Ce qui 
fait, note cette ONG, qu’il soit, à 
ce jour, recherché par la justice 
militaire en RDC. « En dehors 
de cela, il avait, en 2010, donné 
l’ordre, en complicité avec son 
chef, pour tuer notre collègue, 
le directeur exécutif de la Voix 
des sans-voix pour les droits de 
l’homme (VSV), Floribert Che-
beya, et son chauffeur, Fidèle 
Bazana, tous membres de cette 
organisation », a fait savoir la 
FBCP. Et de noter que l’ancien 
commissaire général de la PNC 
est impliqué dans plusieurs dos-
siers des crimes au Kongo cen-
tral (dossier Bundu dia Kongo), 
à Kinshasa, à l’ex-Katanga, etc. 
En réalité, conclut cette ONG, 
il ne peut même pas prétendre 
obtenir la protection interna-

tionale telle que déinie dans la 
Convention de Genève de 1951 
et son protocole d’accord de 
1967 et celui de l’OUA de 1969.

Il est, en effet, rappelé que le 
général John Numbi que les fa-
milles de Floribert Chebeya et 
de Fidèle Bazana ainsi que les 

ONG de défense des droits de 
l’Homme tiennent pour le sus-
pect numéro un dans l’assassi-
nat de ces deux défenseurs des 
droits de l’homme n’a comparu, 
lors du procès organisé depuis 
2010 à Kinshasa, que comme 
renseignant. Les nouvelles ré-
vélations faites par des policiers 
du bataillon Simba, proche de 
général John Numbi, qui au-
raient participé à cette opéra-
tion place ce haut oficier au 
centre de ce double meurtre. 
Ce qui avait conduit la justice à 
rouvrir ce dossier à s’intéresser 
à l’ex-commissaire général de la 
PNC. Se sentant visé par la pro-
cédure enclenchée, John Numbi 
a préféré s’éclipser et traverser 
la frontière vers la Zambie pour 
se retrouver au Zibambwe. Sur 
place au pays, le responsable 
de sa sécurité a été interpel-
lé et les autorités congolaises, 
par le vice-ministre chargé de 
la Justice, qui fait l’intérim du 
ministre, ont afirmé mettre en 
branle la machine pour obtenir 
l’extradition du fugitif.

Lucien Dianzenza

JUSTICE

La FBCP exhorte le HCR à ne pas accorder l'asile 
au général John Numbi
L’ONG fustige également l’hospitalité dont a bénéficié ce haut officier de la police nationale congolaise (PNC), auprès des autorités du Zimbabwe, où il se trouverait après avoir quitté 
discrètement le territoire congolais.   

« En dehors de cela, il avait, en 2010, donné l’ordre, en 

complicité avec son chef, pour tuer notre collègue, le directeur 

exécutif de la Voix des sans-voix pour les droits de l’homme 

(VSV), Floribert Chebeya, et son chauffeur, Fidèle Bazana, 

tous membres de cette organisation »

Le général John Numbi lors d'une de ses comparutions 
en tant que renseignant, au cours du procès/DR 
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Avant leur déploiement surle  
terrain, les dix sensibilisateurs 
ont suivi une formation organi-
sée par Caritas Congo grâce à 
l’appui de CRS (Catholic Relief 
Services) qui  a obtenu un inan-
cement auprès de « Center for 
Desaster Phylanthropy /CDP » 
pour la mise en œuvre du projet 
de sensibilisation collective des 
populations pour lutter contre la 
transmission et propagation de la 
covid-19 dans les milieux publics 
de la ville  de Kinshasa, notam-
ment au Marché du Rond-Point 
Ngaba etaux  environs,  à savoir 
les arrêts de bus.
L’abbé Eric Abedilembe, premier 
secrétaire exécutif adjoint de la 
Caritas Congo ASBL a fait savoir 
que l’atelier de formation des sen-
sibilisateurs a eu comme objectif 
principal de garantir une bonne 

gestion de la mise en œuvre du 
projet et des exigences de confor-
mité en assurant un démarrage 
eficace et rapide par une bonne 
compréhension.
Au cours de cette formation, le 
Dr Mathieu Bikoko, chargé du 
Programme Santé à la Caritas 
Congo ASBL, a entretenu les par-
ticipants sur les mesures préven-
tives contre la Covid-19. Il s’est 
attardé sur la manière de saluer 
sans toucher ; comment et quand 
porter le masque ; comment se la-
ver les mains ; comment se tenir 
pour parler avec les autres ; com-
ment aborder le sujet pour mieux 
sensibiliser les populations même 
les moins informées. « Face à une 
maladie virale, il faut savoir bien 
se comporter. Si chacun de nous 
se protège, la chaîne de transmis-
sion de la maladie peut se couper 

et on aura sauvé des vies », a fait 
observer Dr Bikoko tout en sou-
lignant qu’il est essentiel que les 
communautés soutiennent les 
mesures de lutte édictées par le 
gouvernement congolais contre 
cette maladie 
Pour sa part, le coordonnateur 
national a.i. du service des ur-
gences de la Caritas Congo ASBL, 
Christian Nsangamina, a recom-
mandé aux sensibilisateurs d’être 
réguliers sur le terrain et à bien 
faire le travail attendu d’eux. 
D’une durée d’un mois, ce projet 
cible principalement les vendeurs 
et acheteurs du marché du rond-
point Ngaba ; mais indirectement 
les passagers, camionneurs et 
autres passants fréquentant le 
marché du rond-point Ngaba et 
ses environs.

Blandine Lusimana

COVID-19

Bientôt la Caritas-congo va déployer 
des sensibilisateurs
Ces hommes et femmes qui viennent de suivre une formation dans le cadre de la lutte contre la 
covid-19 vont être déployés précisément au marché de rond-point Ngaba et ses environs. Ils auront 
comme mission de sensibiliser la population au respect des gestes barrières afin d’éviter la propagation 
de la pandémie dans la capitale.    

Les tests ont été réalisés sur 
les deux cent cinquante-trois 
échantillons reçus pour 
l’analyse biologique à l’INRB. 
Le nombre total de cas posi-
tifs au nouveau coronavirus 
en République démocratique 
du Congo est de vingt-sept 
mille sept cent vingt-neuf 
dont vingt -sept mille sept 
cent vingt-huit cas conir-
més et un cas probable. Au-
cun nouveau décès des cas 
conirmés n’a été rapporté. 
Le total de cas mortels en 
RDC à la date du 24 mars 
2021 est de sept cent vingt-
six cas mortels. Soit un taux 
de létalité de 2,6 %.
Soixante-neuf patients sont 

sortis guéris, selon la mise 
à jour fournie à la date du 
24 mars 2021. Il s’agit de 
trente-cinq patients guéris 
à Kinshasa et trente-quatre 
au Nord-Kivu. Leur prise 
en charge était assurée à la 
fois dans les centres de trai-
tement de covid-19 pour les 
uns, et à domicile pour les 
autres. Le nombre total de 
personnes guéries du nou-
veau coronavirus en RDC est 
de vingt-cinq mille trois cent 
trente-cinq, soit un taux de 
guérison de 91,3 %. Le to-
tal de cas actifs est de mille 
six cent soixante-huit. Le 
nombre de provinces tou-
chées est de vingt-trois.

.B.L.

La RDC a notifié soixante-
neuf nouveaux cas confirmés
Ces cas se répartissent comme suit : vingt-quatre au Nord-Kivu, 
vingt à Kinshasa, seize au Lualaba et neuf dans le Haut-Katanga.     

Treize personnes arrêtées à Beni, dans le 
cadre des enquêtes sur le traic présumé des 
munitions de guerre dans cette partie du Kivu, 
ont été transférées, le matin du 25 mars, de 
Beni à Kinshasa via Goma. Ils ont été gardés à 
la prison militaire de Ndolo, dans la commune 
de Barumbu.
Des sources judiciaires et sécuritaires citées 
par radiookapi.net indiquent que malgré leur 
transfèrement dans la capitale congolaise, 
l’Auditorat supérieur près la Cour militaire 
opérationnelle du Nord-Kivu basé à Beni 
poursuit ses enquêtes.
Dans le nombre des personnes transférées à 
la prison de Ndolo à Kinshasa, il y a trois of-
iciers supérieurs, deux oficiers subalternes, 
trois soldats de la 32e brigade des unités de 
réaction rapide des Forces armées de la Ré-
publique démocratique du Congo (Fardc), le 
conservateur de la sous-station de l’Institut 
congolais pour la conservation de la nature de 
Mutsora, dans le secteur de Rwenzori, trois 
écogardes et un civil.
La source précise qu’avant leur transfèrement 
à Kinshasa, ces personnes ont été inculpées 
de traic de munitions de guerre dans la région 

de Beni. A l’en croire, la justice militaire pour-
suit les enquêtes pour déterminer notamment 
la destination inale de ces munitions.
La radio onusienne, qui s’appuient sur des 
sources sécuritaires, a afirmé que l’un des 
militaires arrêtés par rapport à ce dossier, a 
avoué, lors de son audition, que ces munitions 
étaient destinées au ravitaillement des ADF et 
des groupes Maï-Maï dans le secteur de Rwen-
zori à Beni et des groupes armés à Tchabi en 
Ituri.
Il est rappelé que quatre-vingt-deux caisses de 
munitions ont été saisies, il y a près de deux 
semaines, dans la maison d’un particulier en 
commune de Bungulu à Beni. En instruisant 
ce dossier, la justice militaire a indiqué que 
ces munitions sortiraient frauduleusement du 
dépôt d’armement de l’unité de la 32e brigade 
des Fardc. Cette interception a mis en cause 
des hauts oficiers de l’armée, qui ont été in-
terpellés. Alors que d’autres militaires avaient 
déjà été arrêtés, le lundi 15 mars, toujours 
dans le cadre de cette affaire de vente et traic 
présumé des munitions de guerre.

Lucien Dianzenza

Le magazine La Renaissance africaine, avec à sa 
tête son directeur général Freddy Mulumba, a 
organisé, le week-end dernier, à Kinshasa une 
conférence axée sur la personne du feu pré-
sident de la République, Joseph Kasa-Vubu. 
Cetta activité a bénéicié de l’apport d’un panel 
d’intervenants, notamment les Prs  Pamphile 
Mabiala et Ngoma Mpinda ainsi que l’abbé Cé-
sar Mvunuka, et un arsenal de témoignages des 
quelques personnes qui ont connu à titre per-
sonnel le premier président de la RDC.
Chacun des orateurs s’était choisi un aspect 
bien précis de la vie du prédécesseur de Jo-
seph-Désiré Mobutu, pour en faire l’exposé 
devant l’assistance. Trois sujets avait été, en 
effet, développés lors de cette activité. Le Pr 
Pamphile Mabiala a penché sur « la biographie 
du président Kasa-Vubu ». Il a, dans son expo-
sé, mis une emphase sur le fait que plusieurs 
aspects de la vie de l’intéressé ont été volontai-
rement changés par ses détracteurs, mais aussi 
par  les occidentaux.
L’abbé César Mvunuka de l’Université Kongo a, 
quant à lui, développé « Les bases spirituelles 
de l’action politique de Kasa-Vubu ». Il y a mis 
un accent particulier sur l’intégrité morale et 
spirituelle qui caractérisait Joseph Kasa-Vu-

bu. L’orateur a, de ce fait, vanté l’humilité et la 
bonne foi de cet homme lesquels jusque-là le 
différencient, selon lui, des autres.
Le thème « La philosophie politique et la bonne 
gouvernance » a été abordé par le Pr Ngoma 
Mpinda, qui a martelé sur la transparence qui a 
symbolisé l’ère de Kasa-Vubu. Il a, à l’occasion, 
rappelé que pendant le régime du premier pré-
sident du Congo indépendant, les salaires des 
dirigeants étaient connus du public, et que les 
fonctionnaires avaient un salaire décent, qui 
leur permettait de nouer les deux bouts du mois.
Quelques proches du défunt n’ont pas manqué 
de donner des témoignages poignants sur celui 
qui non seulement était un chef de l’Etat mais 
aussi un père de famille. Un des amis de ses en-
fants au collège, et ils de son médecin person-
nel, a interpellé l’assistance sur cette dame que 
fût sa mère qui a cheminé aux cotés de l’ancien 
président jusqu’à son chevet sur son lit de mort. 
Il a, par ricochet, convié l’auditoire à reconsi-
dérer cette dame qui a joué un rôle important 
dans l’entourage de l’ancien chef de l’Etat. Ses 
neveux et bien d’autres parents ont à, cet effet, 
brossé, avec beaucoup de nostalgies, le person-
nage bienséant qu’était papa Joseph Kasa-Vubu.

Christopher Khonde

VENTE PRÉSUMÉE ET TRAFIC DES MUNITIONS À BENI

Les personnes arrêtées 
transférées à Kinshasa
Ces trafiquants sont incarcérés à la prison militaire de Ndolo, dans la commune de 
Barumbu, en attendant leur présentation aux juges.    

Des munitions récupérées après l'arrestation des présumés assaillants de l'attaque du 1er au 2 juin à l'aéroport de 
Goma /Radio Okapi/Marco Marc Fimbo 

CONFÉRENCE

Une journée de réflexion sur 
le feu président Kasa-Vubu
Au cours de cette activité organisée par le magazine La Renaissance africaine, Freddy 
Mulumba a interpellé l’élite congolaise sur leur responsabilité quant à la mémoire 
collective et la reconstitution de l’histoire de la République démocratique du Congo 
(RDC). Pour ce scientifique, cette histoire devra être écrite par les Congolais eux mêmes.  

Le directeur général du magazine La Renaissance africaine, Freddy Mulumba /DR 
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Dans le cadre de la clôture du 
mois de la femme, Le Courrier de 
Kinshasa s’est entetenu avec 
Nahomie Tshikadi, la seule 
femme  géologue de mine à 
Tenke Fungurume Mining, l’un 
des plus grands producteurs de 
cuivre et cobalt en République 
démocratique du Congo. En 
2020, Nahomie Tshikadi a reçu le 
prix de meilleur ouvrier pour 
avoir réalisé, pendant une 
semaine, le travail de quatre 
géologues, en l’absence de ses 
collègues au début du 
confinement.    

 

Le Courrier de Kinshasa : 

Quel est votre parcours aca-

démique et professionnel ?

Nahomie Tshikadi :

Je suis diplômée en biologie 
chimie et licenciée en géotech-
nique et hydrogéologie à l’uni-
versité de Lubumbashi. J’ai com-
mencé ma carrière, avant tout, 
avec deux stages en hydrogéolo-
gie, ce qui m’a permis de rédiger 
un mémoire axé sur la modéli-
sation hydrogéologique synthé-
tique d’un aquifère minier. En-
suite, j’ai décroché mon premier 
emploi comme coordonnatrice 
des ventes chez Mining Chemical 
Supplier, où j’ai été promue, SIX 
mois plus tard, au poste d’assis-
tante manager du Warehouse. 
Et, par la suite, j’ai eu un poste 
comme géologue à Tenke Fungu-
rume Mining

LCK : Qu’est-ce qui vous a mo-

tivée à effectuer des études 

de géologue ? 

NT :

auparavant, je souhaitais effec-
tuer des études de médecine. 
L’idée de la géologie m’est venue 
en tête des années plus tard, 
j’étais déjà en 5e des humani-

tés. La faculté se trouvait sur le 
tronçon que j’empruntais en al-
lant à l’école. Cela a suscité ma 
curiosité, vu qu’il n’y avait pas 
assez d’étudiants et presque pas 
de femmes. Alors, j’ai cherché 
à savoir ce qu’il y’avait de si ex-
ceptionnel. On n’arrêtait pas de 
me dire que c’était une faculté à 
part entière, des professeurs très 
rigoureux, des cours tellement 
dificiles et la plupart des femmes 
ne réussissaient jamais. Et toutes 
ces choses m’ont donné assez de 
motivation pour y aller. Je m’étais 
lancé un déi. Je voulais être cette 
femme qui pouvait réussir.

LCK : Y avait-il d’autres étu-

diantes dans votre promotion 

ou étiez-vous la seule femme 

? 

NT :

Oui, lorsque je suis arrivée, nous 
étions pratiquement une ving-
taine. Mais nous avions ini au 
nombre de trois dans la ilière que 
j’avais suivie.

LCK : En quoi consiste votre 

travail de géologue à Tenke 

Fungurume et quelles sont 

vos responsabilités ?

NT :

Mon travail consiste principa-
lement à établir le design de 
sondage destructif, le planiier, 
loguer, encoder puis visualiser 
de part et d’autre part. Il s’agit de 
s’assurer de la qualité des data 
(données) ainsi que du contrôle 
de cette qualité. Je suis super-
viseure des activités de Rc dril-
ling (méthode forage. NDLR) 
et je suis également chargée de 
QAQC (Quality assurance/Qua-
lity control. NDLR)

LCK : Quelle définition don-

nez-vous au mot « Leadership 

» et comment incarnez-vous 

ce leadership dans votre vie 

professionnelle ? 

NT :

le leadership est le fait de sortir 
son équipe d’un point A vers un 
point B. En ce qui me concerne, à 
chaque fois que j’ai de nouveaux 
techniciens, je m’assure de les 
emmener à être indépendants, 
c’est-à-dire qu’ils peuvent faire un 
travail de qualité sans que je n’aie 

à le surveiller.

LCK : quelles sont les quali-

tés requises pour être une 

bonne géologue ?

NT :

Capacité d’adaptation, autono-
mie, persévérance et gestion du 
stress.

LCK : Qu’est-ce qui vous mo-

tive dans votre travail ?

NT :

Le fait d’être convaincue qu’au 
travers de la qualité de mon tra-
vail, je pourrais avoir plusieurs 
collègues femmes qui me re-
donnent la force.

LCK : Quelle est la journée 

type de Nahomie Tshikadi ?

NT :

A 6h00, je suis déjà au bureau. La 
première réunion dure 30 min. 
Ensuite 20 min pour une tasse 
de thé et je vais directement sur 
le terrain pour démarrer les ac-
tivités qui se déroulent de 7h00 
jusqu’à 16h00. Je passe certaines 
journées entièrement au bureau 
et elles sont consacrées pratique-

ment à l’encodage et à la mise à 
jour des données.

LCK : Quelle est votre réali-

sation la plus importante à ce 

jour ? 

NT :

Avoir obtenu le certiicat de meil-
leur employé au milieu de tous 
ces hommes . Pourquoi ? Parce 
qu’ au début du coninement, 
dans ma section, j’étais seule sur 
le site. Il fallait attendre une se-
maine pour que mes collègues re-
viennent. Alors, je devais couvrir 
les activités de quatre géologues 
pendant cette semaine. Je devais 
compter sur moi-même, avancer 
toute seule ain d’éviter une sus-
pension des activités.

LCK : Quels sont les princi-

paux défis et challenges aux-

quels vous êtes confrontée 

dans l’exercice de votre tra-

vail ?

NT : 
ormis la boue, la poussière, les 
creuseurs, les serpents, il y a éga-
lement le fait que le milieu est 
entièrement masculin. Donc, il 
faut toujours se battre car se faire 
accepter n’est pas un cadeau.

LCK : Quels sont les qualités 

et les défauts de Nahomie 

Tshikadi ?

NT : Je suis une femme persé-
vérante, autonome, rigoureuse, 
ayant la capacité de gérer le 
stress et de  fédérer. Je suis aussi 
parfois obstinée, et impatiente.

LCK : Vos projets ? 

NT :

Avoir une entreprise de consul-
tance spécialisée dans l’aménage-
ment et la gestion des ressources 
en eau. 

Patrick Ndungidi

INTERVIEW

Ahomie Tshikadi : « Je suis une femme persévérante, 
autonome et rigoureuse »

Nahomie Tshikadi 
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Cette rencontre qui va porter sur le thème « renforcer la résilience 
et la transformation des systèmes alimentaires face à la pandémie de 
Covid-19 et ses impacts sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
», permettra aux participants d’explorer les opportunités de mobili-
sation de partenariats et des ressources pour relever ensemble les 
déis de renforcement de la résilience des institutions, ménages et 
individus face à la pandémie de Covid-19.
« Les solutions et recommandations qui vont en résulter per-
mettront de mieux adapter et accompagner les transformations 
des systèmes alimentaires en Afrique centrale pour les rendre 
plus résilients, inclusifs, sensibles au genre et à la nutrition », 
indique un communiqué de presse.
« La réunion sera organisée autour de quatre sessions théma-
tiques, précédées d’une session de haut niveau marquée par 
une discussion sur le sommet mondial des Nations unies sur 
les systèmes alimentaires et les priorités de la sous-région. Plu-
sieurs experts de la Fao et des organisations partenaires anime-
ront les sessions », précise le communiqué de presse.
Ces travaux qui constituent un cadre statutaire d’échanges sur les 
principales préoccupations courantes permettront aux responsables 
et experts du bureau sous régional de la Fao pour l’Afrique centrale 
et des bureaux-pays, ainsi que des représentants des gouverne-
ments, des communautés économiques sous régionales, des institu-
tions spécialisées, de la société civile et du secteur privé d’aborder 
les stratégies qui permettront de renforcer la résilience et améliorer 
les systèmes alimentaires face aux déis créés par la pandémie de 
Covid-19.
Notons que les pays couverts par le bureau sous régional de la Fao 
sont : le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée Equatoriale, la 
République centrafricaine, la République démocratique du Congo, le 
Tchad et Sao Tomé et Principe. 
Pour rappel, plus de 51,9 millions de personnes souffrent de la faim 
en Afrique centrale et la situation nutritionnelle des groupes les plus 
vulnérables risque de se détériorer davantage en raison des effets sa-
nitaires et socio-économiques de la pandémie de Covid-19. La crise 
sanitaire actuelle met en évidence les déis existants dans les sys-
tèmes alimentaires et souligne la nécessité d’améliorer la résilience 
des chaînes d’approvisionnement alimentaire et des systèmes ali-
mentaires en général. 

Lopelle Mboussa Gassia 

« La perturbation des services 
essentiels pour les personnes 
atteintes de tuberculose n’est 
qu’un exemple tragique de la 
façon dont la pandémie affecte 
de manière disproportion-
née certaines personnes les 
plus pauvres du monde, alors 
qu’elles sont déjà plus expo-
sées au risque de la maladie 
», a déclaré le directeur général 
de l’OMS, Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, en ajoutant que ces cas  
donnent à réléchir et montrent 
que les pays doivent faire de la 
couverture sanitaire universelle 
une priorité ain de garantir l’ac-
cès aux services essentiels pour 
la tuberculose. Selon les données 
préliminaires issues de quatre-
vingt pays que l’OMS a compilées, 
le nombre de personnes ayant bé-
néicié de soins contre la tubercu-
lose a baissé, soit une réduction 
de 21 %. Et, les pays présentant 
les écarts relatifs les plus impor-
tants sont l’Indonésie (42 %), 
l’Afrique du Sud (41 %), les Phi-
lippines (37 %) et l’Inde (25 %).
Le rapport spéciie que, les consé-
quences de la Covid-19 vont bien 
au-delà de la mortalité et de la 
morbidité causées par le virus 
lui-même. Et, les perturbations 
qu’ont subies les services essen-
tiels de lutte contre cette maladie 
sont un exemple tragique.
« Il est fondamental de mettre 
en place des systèmes de san-
té permettant à chacun de bé-
néficier des services dont il a 
besoin. Certains pays ont déjà 
pris des mesures pour atténuer 
les répercussions de la Co-

vid-19 sur la prestation de ser-
vices, en renforçant la lutte an-
ti-infectieuse, en développant 
le recours aux technologies nu-
mériques pour le conseil ainsi 
que le soutien à distance et en 
fournissant des services de pré-
vention et de soins de la tuber-
culose à domicile », renseigne 
le document de l’institution onu-
sienne.
D’après les initiateurs de l’en-
quête, l’OMS craint que plus de 
cinq cent mille personnes de plus 
soient décédées de la tubercu-
lose en 2021, simplement parce 
qu’elles n’ont pas pu se faire 
diagnostiquer. Car, ce problème 
n’est pas nouveau. D’autant plus, 
avant l’émergence de la Covid-19, 
l’écart entre le nombre estimé de 
personnes développant la tuber-
culose chaque année et celui des 
personnes oficiellement diagnos-
tiquées comme tuberculeuses 
était d’environ trois millions. La 
pandémie a considérablement ag-
gravé la situation.
Invitant les Etats à mettre en 
place une politique nécessaire 
pour les tuberculeux, l’OMS a 
précisé que l’un des moyens 
d’y remédier est de restaurer et 
d’améliorer le dépistage de la tu-
berculose ain de détecter rapide-
ment les personnes atteintes de 
tuberculose. Ainsi, les nouvelles 
orientations publiées par l’OMS à 
l’occasion de cette Journée mon-
diale de lutte contre la maladie 
visent à aider les pays à détermi-
ner les besoins particuliers des 
communautés, les populations 
les plus exposées au risque de tu-

berculose et les lieux les plus tou-
chés. Ceci, ain de donner accès 
aux services de prévention et de 
soins les plus appropriés.  « Pour 
y parvenir, il faut recourir plus 
systématiquement à des ap-
proches de dépistage en mobili-
sant de nouveaux outils. Celles-
ci consistent à utiliser des tests 
de diagnostic rapide molécu-
laires, la détection assistée par 
ordinateur pour l’interpréta-
tion des radiographies pulmo-
naires et un éventail plus large 
de méthodes pour le dépistage 
de la tuberculose chez les per-
sonnes vivant avec le VIH. Mais, 
les recommandations de l’OMS 
sont accompagnées d’un guide 
opérationnel destiné à en facili-
ter la mise en œuvre », souligne 
encore l’enquête. 
« Depuis des siècles, les per-
sonnes atteintes de tuberculose 
comptent parmi les plus margi-
nalisées et les plus vulnérables. 
La Covid-19 a creusé les dispa-
rités en matière de conditions 
de vie et de capacité d’accès 
aux services, tant à l’intérieur 
des pays qu’entre eux. Nous 
devons maintenant donner 
un nouvel élan à la collabora-
tion afin de disposer de pro-
grammes de lutte contre la tu-
berculose suffisamment solide 
pour faire face à toute nouvelle 
situation d’urgence et trouver 
des moyens innovants pour y 
parvenir », a signiié la directrice 
du programme mondial de lutte 
contre la tuberculose de l’OMS, 
Tereza Kasaeva.  

Rock Ngassakys

Certes, les lux ont chuté dans 
l’ensemble, mais certaines 
routes migratoires, en particu-
lier la Méditerranée centrale qui 
relie l’Afrique du Nord à l’Italie, 
continuent d’être davantage 
empruntées qu’avant la crise 
sanitaire, qui a conduit à fermer 
les frontières extérieures de 
l’Europe, estime Antonio Vitori-
no, directeur général de l’orga-
nisation rattachée aux Nations 
unies.
Lors d’une audition mercredi  
à Paris par la commission des 
Affaires étrangères de l’Assem-
blée nationale française, il a 
souligné que la pression migra-
toire allait se maintenir. «Les 

facteurs qui provoquent les 
migrations ont été exacerbés 
par la pandémie. C’est ce qui 
nous préoccupe pour ce qui 
va se passer dans les années 
à venir».
Aux facteurs classiques que 
sont les pertes d’emplois 
(l’OIM les estime à 20 millions 
en Afrique en lien avec la Co-
vid-19), l’insécurité alimentaire 
et les conlits, s’ajoute le chan-
gement climatique, qui va deve-
nir un «détonateur des mouve-
ments de population» dans un 
avenir proche.
«La réalité du changement 
climatique est déjà en train 
de se produire aujourd’hui», 

a insisté le directeur, appelant 
à intégrer cette question dans 
les accords de Paris sur le cli-
mat. A cet égard, a-t-il prévenu, 
le Sahel «rassemble tous les 
éléments d’une tempête par-
faite» pour la migration.
A ces prévisions s’ajoutent les mi-
grants bloqués qui tentaient de 
rentrer dans leur pays d’origine, 
mais n’ont pas pu, en raison des 
conséquences de la pandémie 
(frontières fermées, transports aé-
riens interdits...). L’OIM les consi-
dère à 3 millions dans le monde, 
dont 1,2 million pour les seules 
régions du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord.

 D’après AFP

AFRIQUE CENTRALE

Les experts vont plancher sur 
le renforcement des systèmes 
alimentaires 
Du 30 au 31 mars le bureau sous régional 
de l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (Fao), et les 
huit représentations-pays organisent par 
visioconférence, leur 13e réunion de l’équipe 
multidisciplinaire.  

TUBERCULOSE

L’OMS inquiète de la perturbation 
des services essentiels 
En marge de la journée mondiale de lutte contre la tuberculose célébrée 
le 24 mars, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a publié un rapport 
selon lequel le nombre de personnes ayant bénéficié des soins contre la 
tuberculose a baissé et un million d’autres souffrant de la maladie n’ont 
pas reçu de traitements nécessaires en 2020 par rapport à 2019, en raison 
de la Covid-19.  

COVID 19

La pandémie a exacerbé les facteurs de migrations 
La pression migratoire va se maintenir vers l’Europe car la pandémie 
a exacerbé les facteurs de déplacements, estime l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM).  
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Avec un effectif de 58 mi-
litaires et sous le comman-
dement du capitaine de 
frégate, Dias Marques, du-
rant trois mois, le patrouil-
leur portugais Setùbal va 
participer à des exercices, 
des actions de coopération 
et se livrera au patrouillage 
dans le Golfe entre l’An-
gola, Capo Verde, la Côte 
d’Ivoire, le Ghana, la Gui-
née-Bissau, le Nigeria et 
São Tomé et Príncipe. Le 
porte-hélicoptères amphi-
bie français Dixmude est 
déjà présent dans la zone, 
pour une durée de quatre 
mois. L’objectif commun 
des deux navires est d’as-
surer une présence mari-
time, déjouer les attaques 
pirates, venir en aide aux 
navires attaqués, renforcer 
les marines locales par des 
exercices et des entraîne-
ments en commun.

Première action dans le 

cadre des présences ma-

ritimes coordonnées de 

l’UE

Cette mission est la pre-
mière dans le cadre du 
projet pilote des présences 
maritimes coordonnées 
arrêté par l’UE en janvier. 
Ce concept de la présence 
maritime coordonnée fait 
du golfe de Guinée un 
théâtre de son projet pilote 
de securité en mer. Il vise à 
coordonner les différentes 
présences maritimes euro-
péennes, sans avoir le for-
mat complet d’une opéra-
tion au titre de la politique 
de sécurité et de défense 
commune (PSDC). Son 
avantage est dans sa sou-
plesse. ll permet de garder 
à chaque membre son auto-
nomie d’action, son propre 
calendrier et ne prive pas 
les pays riverains de leurs 
responsabilités premières, 
en leur offrant l’impression 
d’une force militaire qui se 
superpose à leurs propres 
forces. Il doit mettre en 

contact les vaisseaux des 
Etats membres naviguant 
dans certaines zones du 
monde pour améliorer 
leur sécurité, réduire les 
rivalités géostratégiques, 
le piratage endémique, les 
interférences ou risques de 
collision. 

Des présences ancrées

Toutefois, la marine portu-
gaise a une présence régu-
lière dans une zone histo-
riquement locale, à travers 
l’Initiative Mar Alberto, qui 
promeut les missions de 
coopération en matière de 
défense avec la Commu-
nauté des pays de langue 
portugaise (7 pays) : An-
gola; Brésil; Guinée-Bissau; 
Cap-Vert; Portugal; Timor; 
Sao Tome et Principe; Por-
tugal - tous d’anciennes 
colonies portugaises). Du 
côté français, l’opération 
Corymbe date de 1990. 
Elle a été mise en place, 
dans un premier temps, 

pour assurer la sécurité des 
populations françaises pré-
sentes dans les différents 
pays du pourtour du golfe 
de Guinée (Côte d’Ivoire 
notamment) et ensuite 
pour pouvoir intervenir en 
évacuation, en cas de ten-
sion locale et peu à peu, elle 
est montée en puissance et 
s’est diversiiée, avec de 
nombreuses interactions 
avec les pays de la zone.

Mécanisme léger et coor-

dination des moyens

«Nous constatons une de-
mande croissante pour 
que l’Union européenne 
ait un rôle en tant que 
fournisseur de sécurité 
maritime, non seulement 
dans notre région, mais 
aussi plus loin - je pense 
à l’Asie ou au Pacifique, 
à l’océan indien», a in-
diqué la haute représen-
tante Federica Mogherini, 
en charge de la politique 
de sécurité. L’UE a déjà 

déployé des opérations 
militaires navales dans des 
zones stratégiques clés. 
Elle veut y ajouter un nou-
veau moyen: utiliser la pré-
sence de navires d’États 
membres volontaires pour 
partager des informations, 
des alertes, des analyses ou 
promouvoir le partenariat 
avec les pays côtiers des 
zones concernées. «Ce mé-
canisme serait très léger. 
Et je tiens à souligner 
que ce ne serait pas un 
substitut, mais un com-
plément aux opérations 
militaires traditionnelles 
que l’Union européenne 
mène et peut continuer 
à mener à l’avenir», avait 
déjà précisé Federica Mo-
gherini, alors qu’elle prési-
dait une réunion informelle 
des ministres européens 
de la Défense à Helsinki 
(Finlande) en 2019. L’ob-
jectif est de coordonner les 
moyens.

Noël Ndong

GOLFE DE GUINÉE/UE

Le Setúbal portugais rejoint le Dixmude français pour des actions coordonnées
La patrouilleur de la marine portugaise Setùbal a rejoint le porte-hélicoptères français Dixmude déjà sur place. on y voit là, la 
première l’illustration du projet pilote de l’Union européenne (UE) dans une zone où les attaques pirates sont devenues légions.  
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En choisissant en mars 2013, la Tanzanie, l’Afrique 
du Sud et le Congo Brazzaville comme premières 
destinations oficielles après la Russie, le nouveau 
Président chinois XI Jinping voulait adresser un 
signal fort sur les priorités en matière de coopé-
ration de la République Populaire de Chine. L’étape 
de Brazzaville qui clôturait cette première tournée 
oficielle, pouvait être perçue comme la recon-
naissance du rôle et de la place occupée par ce 
petit pays d’Afrique Centrale, au plus fort des ten-
sions nées de la guerre froide entre les blocs idéo-
logiques d’alors. Brazzaville fut en effet, l’une des 
premières capitales africaines ayant reconnu dès 
le 22 février 1964, la République Populaire comme 
seule et unique Chine. Cette visite d’Etat du Pré-
sident XI, nouveau dirigeant d’un pays qui afiche 
sa volonté de devenir à terme, la première puis-
sance économique du Monde, venait consacrer 
une coopération que les Congolais appréciaient 
et que les Chinois voulaient ampliier. A la faveur 
d’une conjonction de facteurs positifs alliant à la 
fois, une demande chinoise accrue en matières 
premières et une nécessité pour les Etats africains 
de se doter d’infrastructures de base, le Congo 
trouva auprès de la République Populaire de Chine, 
un partenaire lui apportant des facilités  tech-
niques et inancières. C’est ainsi que le continent 
noir, zone du « No Future » comme le présentait 
une certaine opinion au plus fort de la vague 
afro-pessimiste du milieu des années 1980 avec 
les programmes d’ajustement structurel des ins-
titutions de Bretton Woods, commença à retrou-
ver une attractivité auprès des partenaires au 
développement, grâce à cet intérêt croissant de 
la Chine. Au Congo, des projets fantasmés comme 
la route Brazzaville-Pointe Noire, la mise aux stan-
dards internationaux des aéroports de Maya-Maya 
et de Pointe Noire, le raccordement de tous les 
chefs-lieux provinciaux à Brazzaville par une route 
bitumée, à l’exception d’Impfondo dans l’extrême 
nord, vinrent consacrer le concept du gagnant-ga-
gnant dans les échanges entre les deux pays. Dans 
les secteurs des mines, de la forêt, du bâtiment et 
du commerce général, les entreprises chinoises 
installées au Congo contribuèrent à augmenter le 
volume des échanges, qui passèrent de 290 mil-
lions de USD en 2002 à 6,5 milliards de USD en 
2013, année de la visite d’Etat de XI Jinping. Le 
Congo occupait alors le 6ème rang des partenaires 
commerciaux africains de la Chine et l’Empire du 
Milieu, était le 1er partenaire commercial du pays.

Pour luidiier davantage ces échanges et per-
mettre une intervention directe des capitaux 
chinois au Congo, les deux pays décidèrent de 
créer la première banque sino africaine (BSCA) 
dotée d’un capital de 100 millions de USD.

Il sied donc, près de 20 après l’accroissement ful-
gurant des échanges entre la Chine et l’Afrique et 
dans le cas d’espèce, le Congo, de marquer une 
pause en revisitant les ressorts de cette coopéra-
tion et en explorant de nouvelles perspectives.

L’étroitesse des liens politiques résultant d’une 
proximité idéologique entre les deux pays pendant 
plus d’une vingtaine d’années, a indéniablement 
joué en faveur du Congo Brazzaville, une fois que 
la Chine des 4 modernisations a voulu étendre son 
poids économique sur le continent. Les deux pays 
ont successivement signé un Partenariat straté-
gique au milieu des années 2000 avant de l’élever 
en Partenariat Stratégique Global en 2018. C’est 
sur la base de ces instruments politiques et juri-
diques que la Chine a pu inancer à travers deux 
institutions importantes, EximBank China et la 
China Development Bank, les grands projets d’in-
frastructures au Congo. La formule des contrats 
EPC (Engineering Procurement Construction)  
avec ou sans inancement direct a été privilégiée. 
Ce choix qui résultait d’un certain nombre de fac-
teurs objectifs ne peut être assimilé en aucune 
façon, à un investissement direct chinois, dans la 
mesure où les infrastructures construites ont été 
remises dès leur achèvement au maître d’ouvrage, 
c’est-à-dire le gouvernement congolais. Dans ce 
modèle, les entreprises chinoises étaient réglées 

soit par le Gouvernement congolais, comme dans 
le cas de la route Pointe Noire-Brazzaville, soit par 
l’institution inancière chinoise ayant soutenu le 
projet. Ce dernier mécanisme a suscité de la part 
des contempteurs de la Chine - quand le Congo 
pour des raisons objectives (chute des cours du 
pétrole) a commencé à faire défaut sur ses 
échéances - un procès en néocolonialisme par le 
truchement de la dette. Le Congo, avec un stock 
de dettes estimé à 3,15 milliards USD à l’endroit 
de la Chine soit 35% de son encours total estimé 
selon le FMI en 2019 à 9 milliards USD, n’est pas 
pour ainsi dire asphyxié par la seule dette chinoise. 
Les deux pays ont signé le 29 avril 2019 un accord 
de restructuration, de rééchelonnement voire 
d’annulation d’une partie de cette dette.

Plus globalement, certains acteurs internationaux, 
pour des raisons évidentes de leadership mondial, 
ont fait de la dette des pays africains envers la 
Chine, un élément de langage dans cette bataille. 
A l’épreuve des chiffres, si l’Afrique est perçue 
comme lourdement endettée à l’égard de la Chine, 
cela relève plus d’une illusion d’optique que d’une 
réalité intangible. Dans un article paru le 15 avril 
2020 dans la revue The Diplomat intitulé « Chinese 
Debt Relief. Fact and Fiction », Madame Deborah 
Brautigam, politologue américaine et professeure 
à la John Hopkins University, remet en cause le 
chiffre de 40% complaisamment repris par la 
presse occidentale et situe pour sa part, le taux 
de cette dette à 17% du stock global de la dette 
africaine. Le débat entre experts ferait osciller 
cette dette dans une fourchette comprise entre 
145 milliards USD et 365 milliards USD en 2018. 
En vérité selon Madame Brautigam, cette four-
chette ne correspond pas au stock réel de la dette 
africaine envers la Chine, certains prêts ont d’ores 
et déjà été remboursés quand d’autres sont en 
cours de remboursement. Au total, il est dificile 
d’évaluer le poids exact que peut représenter cette 
dette pour les pays africains, car il faudrait pouvoir 
estimer le service de la dette, c’est à dire l’en-
semble des remboursements du principal et du 
paiement des intérêts.  Bref, comme le suggère 
l’économiste français Thierry PAIRAULT, si 
l’Afrique est lourdement endettée à l’égard de la 
Chine, c’est dans des proportions bien moindres 
que ce qui a pu être proclamé et repris avec des 
arrière-pensées plus politiques. En fait, dans le 
contexte actuel conclut-il, les chiffres relayés par 
les médias en Occident, mesurent plutôt la « puni-
tion » que le G20 aurait voulu imposer à la Chine 
pour son interventionnisme en Afrique.

L’irruption du coronavirus SARS COV2 en Chine 
courant décembre 2019 et la fulgurance de sa pro-
pagation à travers le monde à partir de mars 2020, 
sont venues polariser la bataille pour le leadership 
mondial entre les Etats Unis et leurs alliés, et la 
Chine. Les pays africains se sont retrouvés au 
cœur de cette bataille, où certains leur annon-
çaient le pire et d’autres compassions et appuis. 
La corrélation entre dette et Covid a vite été éta-
blie et un pays s’est retrouvé au centre des cri-
tiques sur l’effondrement annoncé du continent 
africain. Les philanthropes membres du G20 se 
sont alors érigés en amis permanents de l’Afrique, 
en décidant gel, suspension ou peut être annula-
tion contrairement à la Chine qui n’aurait pas 
accepté de s’associer à cette initiative.  Les 
choses, à la vérité, ne sont pas aussi manichéennes 
que l’on veut nous les présenter. Pour certains 
pays africains à dette dificilement soutenable, le 
Covid n’est venu qu’ampliier une situation 
déjà dificile. Pour d’autres, ce sera inévitable-
ment la récession au Nord qui rendra non sou-
tenable ou dificilement soutenable une situa-
tion d’endettement qui aurait été moins 
précaire en temps normal.

Pour le Professeur émérite français Jacky Mathon-
nat de l’Université Clermont Auvergne, la Chine 
aurait été conduite depuis le début des années 
2000 à restructurer ou à annuler 140 prêts consen-
tis à des pays en développement. Il note que la 
Chine s’est dotée d’un cadre d’analyse de la sou-

tenabilité de la dette très proche sur des points 
essentiels, de celui utilisé par le FMI et la Banque 
Mondiale. Dans un livre blanc publié le 7 juin der-
nier et intitulé « Fighting Covid-19 : China in Action 
», la Chine détaille sa stratégie en mettant l’accent 
sur son engagement en faveur de processus de 
coopération internationale sous l’égide de l’OMS, 
comme clé de la lutte eficace et eficiente contre 
la pandémie à l’échelle mondiale.

Bien que raillée par un pan de la communauté inter-
nationale, toujours le même, la « diplomatie du 
masque » a été très largement appréciée sur le 
continent africain. Un pays comme le Congo Braz-
zaville, exclu jusqu’à ce jour de l’accès au Fonds 
d’urgence Covid 19 du FMI, a pu compter sur l’em-
pathie des autorités politiques, associatives et 
économiques de la Chine et de sa diaspora, pour 
avoir accès gratuitement ou à des prix très com-
pétitifs, à des masques, des respirateurs, des réac-
tifs et d’autres équipements hospitaliers. Au nom 
de quels principes, la Chine ne devrait-elle pas 
saisir cette opportunité pour promouvoir ses ambi-
tions et ses intérêts sur le continent, tout en élar-
gissant son inluence sur la scène internationale, 
renforçant ainsi son soft power. Les rapports inter-
nationaux sont ainsi faits, que les Etats cherchent 
à utiliser leur aide en certaines circonstances, pour 
servir aussi certains de leurs objectifs écono-
miques et de politique étrangère. Qui se plaindra 
des annonces du Président XI lors de la 73ème 
assemblée mondiale de la santé, relative à l’octroi 
d’une aide de 2 milliards USD pour les pays en 
développement ainsi que de la création d’un hub 
humanitaire global, destiné à lutter contre les pan-
démies en collaboration avec les Nations Unies ? 
Qui se plaindra de ce que le futur vaccin chinois 
soit un bien public global, une fois qu’il aura reçu 
toutes les validations requises en la matière ? C’est 
de la sorte que fonctionne le monde. Le jour où 
l’Afrique atteindra une telle capacité de projec-
tion, elle ne se privera pas de le faire savoir.

Ceci étant posé, vers quel paradigme doit-on redi-
riger la coopération sino africaine pour la pro-
chaine décade. Un consensus est en train de se 
dégager de part et d’autre, sur la in du cycle des 
contrats de type EPC (Engineering Procurement 
Construction). Les autorités chinoises en créant 
en 2016, la China Overseas Infrastructure Deve-
lopment Investment Co. Ltd (COIDIC) ont voulu 
mettre un accent plus prononcé sur les chaînes 
de valeur. L’idée sous-jacente est celle dépasser 
les contrats d’infrastructure clés en main, pour 
devenir, gestionnaire de ces infrastructures 
à travers des PPP, des BOT ou des concessions 
de services. La structure de l’actionnariat de 
la COIDIC s’y prête d’ailleurs en ce qu’elle réu-
nit une variété d’actionnaires, embrassant plu-
sieurs compétences.

Ce nouveau paradigme s’appuie selon Zhou Chao, 
vice-président du Fonds de Développement Chine-
Afrique et Président de la COIDIC, sur la stratégie 
des « 3+1 » qui comprend l’électricité et l’énergie, 
les infrastructures de transport, les TIC et les 
infrastructures publiques urbaines. La COIDIC 
souligne-t-il, s’aligne sur les principes de fonction-
nement qui guident les institutions ouvertes au 

marché et respecte les trois principes cardinaux 
des projets, à savoir : importance stratégique, 
équilibre inancier et développement durable de 
l’institution. Elle parie, in ine, sur l’effet d’entraî-
nement sur l’économie et les sociétés locales afri-
caines de cette nouvelle approche plus inclusive.

La COIDIC qui dispose d’un capital de 500 millions 
USD, est le plus grand fonds au monde, spécialisé 
dans les avant-projets de développement des 
infrastructures à l’étranger. Elle emprunte le 
modèle international dit du Développement-Trans-
fert, qui suppose que le inancement d’un projet 
soit compensé par le cash-low généré par ce pro-
jet ain d’atteindre son équilibre inancier et se 
développer durablement.

Dans le cas du Congo-Brazzaville, suite à l’Ac-
cord-Cadre signé en septembre 2018 à Beijing 
avec le Gouvernement congolais, la COIDIC a éta-
bli un avant-projet de développement de la zone 
économique spéciale de Pointe Noire, en prenant 
la valorisation de la zone comme assise. La COI-
DIC développera des infrastructures de soutien 
telles que l’électricité, le port et les services. Pour 
Zhou Chao, ce projet a été retenu comme un pro-
jet phare de la coopération sino-africaine en 
matière de capacités de production. Avec l’avan-
cement prévisible de l’industrialisation de 
l’Afrique, et ain de réduire les charges inancières, 
la plupart des gouvernements africains dont celui 
du Congo Brazzaville, ouvrent progressivement à 
l’investissement, les secteurs de l’énergie, des 
transports et des services urbains, permettant 
aux investisseurs d’entrer dans les projets à tra-
vers de multiples modèles de inancement tels 
que les BOT, BOOT et les PPP. L’objectif visé par la 
COIDIC est celui de passer de la seule exportation 
de main-d’œuvre à l’exportation combinée de 
main-d’œuvre, de capitaux, de technologies, de 
normes ainsi qu’à la gestion. A ce titre, on peut 
signaler dans cette nouvelle donne, l’entrée de la 
China State Construction Engineering (CSCE) dans 
le capital de la Congolaise des Routes, après en 
avoir été le constructeur. Cette concession de 27 
ans, permettra à cette entreprise en association 
avec EGIS International et l’Etat Congolais, d’en-
tretenir et de gérer un corridor de plus de 1200 
km, qui va du Port de Pointe Noire à la zone riche 
en fer de classe mondiale, des Monts Nabemba , 
Avima et Bandondo dans le Département de la 
Sangha au nord Congo. Toujours dans la valorisa-
tion de ce minerai, cette fois ci dans la partie méri-
dionale du Congo, l’on peut signaler l’accord inter-
venu entre Zanaga Iron Ore Company Ltd(ZIOC) 
et la COIDIC, relatif à une prise de participation de 
cette dernière dans le capital de ZIOC. Anticipant 
l’implication de la COIDIC dans la réalisation de la 
ZES de Pointe Noire, les deux parties espèrent que 
les infrastructures prévues dans cette zone, seront 
en phase avec leurs objectifs de participation à la 
gestion des infrastructures pour l’un et de renta-
bilité pour l’autre. Ce modèle se retrouvera aussi 
dans le cadre d’un projet vieux de presque 60 ans, 
à savoir le barrage hydroélectrique de Sounda 
dans le Kouilou. Estimé à plus de 2 milliards 
USD et pour lequel le Congo avait choisi la SFI, 
iliale de la Banque Mondiale, comme facilita-
teur, c’est inalement China Railway Group 
Corporation qui sera l’aménageur dans le 
cadre d’un contrat de concession.

En conclusion, nous pouvons dire que les perspec-
tives d’un nouveau cours des relations sino-afri-
caines se dessinent avec une vision plus pragma-
tique adossée à un environnement juridique, 
commercial et social plus approprié. L’Afrique inté-
grée au sein de la ZLECA postule à terme, à promou-
voir son industrie et à consommer ce qu’elle pro-
duira. Elle est poreuse à tous les partenaires qui 
voudront l’accompagner à offrir à sa population un 
peu de dignité et d’estime de soi. Civilisation cinq 
fois millénaire, et ayant connu toutes les nuances 
de la grandeur et de la décadence, la Chine est à 
même de comprendre l’Afrique et de l’aider à 
atteindre le respect qui lui est dû.

POINT DE VUE 

Les relations sino africaines : Vers un nouveau paradigme 
Par Michel Mongo
Diplômé en Droit, Sciences Politiques et Sciences de l’Information et de la Communication
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A Brazzaville, il y a trois sites ixes 
pour la vaccination des agents 
de la Force publique : la clinique 
médicale de la garde républicaine 
à M’pila ; l’hôpital central des ar-
mées Pierre Mobengo, la Direction 
générale de la sécurité civile (Sa-
peurs-pompiers). Pour les agents 
de santé y compris ceux évoluant 
dans les oficines, quatre sites sont 
retenus, notamment le Centre hos-
pitalier et universitaire de Braz-
zaville (CHU-B), le Centre de santé 
intégré Marien Ngouabi de Talan-
ga�, l’hôpital de base de Makélékélé, 
l’hôpital spécialisé Mère-Enfant 
Blanche Gomes. Les autres dépar-
tements seront compris dans la 
deuxième phase.
 
Les membres du gouvernement 

se font vacciner

En dehors du président de la Ré-
publique Denis Sassou N’Guesso 
et son épouse qui ont été vaccinés 
le 25 mars, le Premier ministre 
Clément Mouamba, et d’autres 
membres du gouvernent ont em-
boité le pas. Une manière de don-

ner l’exemple que la population 
doit suivre pour se protéger contre 
le covid-19.

Les autres concernés

Le plan de déploiement de la vacci-
nation élaboré par le ministère de la 

Santé prévoit que dans la première 
phase seront concernés : les agents 
de santé ; les agents des affaires so-
ciales ; les professionnels de la com-
munication (reporters) ; les agents 
de la force publique ; le personnel 
des Nations unies ; les diplomates 

; les personnes âgées de plus de 
60 ans ; les personnes vivant avec 
une comorbidité ; le personnel des 
agences de voyage, le personnel 
des banques ; les enseignants.
Par ailleurs, la Coordination natio-
nale a décidé d’étendre la vaccina-

tion du premier périmètre aux gens 
de mer au sens large ainsi qu’aux 
personnels de l’administration pé-
nitentiaire, et estime que certains 
des publics cibles du deuxième pé-
rimètre pourront être vaccinés avec 
les doses d’ores et déjà disponibles. 
« Avec une vaccination à double 
dose, 570.610 personnes environ 
seront vaccinées au total en utili-
sant les doses actuellement dispo-
nibles », souligne le communiqué 
de la 17e réunion de la Coordination 
nationale de gestion de la pandémie 
de covid-19.
Les chiffres évoqués dans le commu-
niqué indiquent que cent soixante-
deux (162) personnes ont reçu la 
première dose des vaccins Sinipharm 
(133) et Sputnik V (29) au cours de 
la première journée de vaccination. 
Compte tenu des doses disponibles, 
les autorités sanitaires ont indiqué 
qu’elles pourront faire monter en 
puissance le nombre journalier de 
vaccination, qui passeront dans les 
tout prochains temps à 500 par jour 
sur chaque site.

Rominique Makaya

COVID-19 

Vingt-quatre sites de vaccination pour Brazzaville et Pointe-Noire
Pour la campagne de vaccination contre le covid-19 qui vient d’être lancée, quinze sites sont retenus pour la capitale tandis 
que la ville océane en compte huit et un dans le département de la Cuvette. Les centres ouvriront progressivement jusqu’à 
s’étendre dans d’autres départements selon la ministre en charge de la Santé, Jacqueline Lydia Mikolo.  

Le Premier ministre se faisant vacciner dans l’un des sites de Brazzaville

Les Dépêches de Brazzaville 

(LDB) : Monsieur le président, 

en tant qu’organe indépendant 

chargé du suivi de la promotion 

et de la protection des droits de 

l’Homme, quel rôle a pu jouer la 

CNDH pendant l’élection prési-

dentielle du 21 mars dernier ?

Valère Gabriel Eteka-Yemet 

(VGEY) : En principe, la CNDH 
aurait pu assurer l’observation 
électorale aux côtés des autres ob-
servateurs tant nationaux qu’in-
ternationaux, mais n’en a pas eu la 
possibilité. Elle s’est saisie de ses pré-
rogatives pour sensibiliser les popu-
lations à leur droit de vote qui est en 
même temps un devoir citoyen ma-
jeur. En effet, exerçant son droit de 
vote, chaque citoyen ou citoyenne, 
à chaque élection, pose sa pierre et 
participe ainsi à la construction de 
l’œuvre commune, à savoir : l’édiica-
tion et le développement de son pays. 
C’est le principe d’autodétermination 
en vertu duquel les populations, par 
cet acte majeur qu’est l’exercice du 
droit de vote, déterminent librement 
leur statut politique et participent 
activement au développement éco-
nomique, social et culturel de leur 
société.

LDB : Par quels moyens la 

CNDH a pu jouer ce rôle ?

VGEY : Par une stratégie triptyque 
simple, la CNDH a pu, un tant soit 
peu, sensibiliser les populations sur 
l’exercice de leur droit de vote. Cela 
s’est fait par : communication média, 
communication réseau et communi-
cation hors média. Il était question 
de mobiliser les populations à se 
rendre aux urnes pour éviter la pé-
rilleuse abstention. En effet, dans 
les démocraties naissantes et même 
dans les anciennes démocraties, 
l’abstention est l’adversaire poli-

tique la plus redoutable, en matière 
d’élection. Dans nos pays, l’absten-
tion entraine les élans de déstabili-
sation les plus virulentes et recèle 
les indicateurs susceptibles de non 
reconnaissance ou de dévalorisation 
de la victoire du candidat élu, par les 
acteurs du néocolonialisme et les té-
nors de l’opposition véreuse.

LDB : Avant l’élection prési-

dentielle, par une déclaration, 

la Conférence épiscopale du 

Congo a pris position pour de-

mander le report des élections, 

estimant que les conditions pré-

électorales n’étaient pas rem-

plies. Qu’en pensez-vous ?

VGEY : En tant que citoyens et 
autorités morales, les évêques du 
Congo sont libres de leurs opinions. 
Mais, je pense que quels que soient 
les conjonctures et les contextes, 
nous ne devons, en aucun cas, 
mettre entre parenthèses la démo-
cratie chèrement acquise par les 
différentes luttes de notre peuple 
et de nos dirigeants politiques. Le 
report de l’élection présidentielle 
aurait violé de manière lagrante 
non seulement la Constitution de 
la République, mais aussi le prin-
cipe démocratique fondamental et 
intangible de la périodicité électo-
rale. C’est pourquoi, d’ailleurs, très 
tôt nous nous sommes opposés à la 
proposition d’une période de transi-
tion politique faite par l’opposition 
congolaise. Cette période de transi-
tion politique de trop, après les pré-
cédentes, aurait créé un remue-mé-
nage au sein des institutions de la 
République et de la classe politique, 
mettant ainsi notre démocratie en 
péril. Cela aurait envisagé un avenir 
incertain pour notre pays qui s’est 
engagé de manière irréversible dans 
la voie de la démocratie qui n’est, 
d’ailleurs, qu’un processus. Nous 

devons maintenir le cap 
contre vents et marées, dans 
ce processus salutaire.

LDB : A l’issue du scru-

tin du 21 mars dernier, 

le candidat Denis Sas-

sou N’Guesso a vu sa 

confiance renouvelée par 

le peuple congolais. Que 

pensez-vous de cette vic-

toire ?

VGEY : Je dis, sans latte-
rie, sans tricherie, sans gêne 
et sans hésitation, que c’est 
une victoire incontestable 
et je m’en réjouis profondé-
ment parce que nous venons 
de vivre une expérience de 
démocratie vraiment exemplaire. 
Cette élection présidentielle s’est 
déroulée de manière « libre, trans-
parente et apaisée » conformément 
aux thèmes et conclusions de la 
concertation politique de Madingou. 
Le peuple congolais a fait montre 
d’une maturité politique avérée. 
Pour preuve, par un communiqué 
de presse élogieux, le Bureau du 
porte-parole du Département d’Etat 
des Etats-Unis d’Amérique, le 22 
mars 2021, déclare : « Les Etats-
Unis réafirment leur engagement 
au côté du peuple de la République 
du Congo à la suite de l’élection 
présidentielle qui s’est déroulée de 
manière paciique le 21 mars … Les 
Etats-Unis se réjouissent à la pers-
pective d’approfondir leurs rela-
tions avec la République du Congo 
en luttant contre les effets de la 
COVID-19, en soutenant la reprise 
économique et en renforçant notre 
partenariat en vue de la protection 
du bassin du leuve Congo ». Cela se 
passe de tout commentaire.

LDB : Ne pensez-vous pas que le 

décès du candidat Parfait Guy 

Brice KOLELAS vient entacher 

ce processus électoral ?

VGEY : Je voudrais d’abord, avant 
de répondre à votre pertinente 
question, exprimer ma profonde 
peine, en compassion avec tous mes 
compatriotes qui pleurent ce digne 
ils de notre pays, grande igure de 
l’opposition congolaise, candidat à 
cette élection présidentielle. Je sai-
sis cette occasion pour présenter 
mes sincères condoléances à la fa-
mille biologique amie et à la famille 
politique de l’illustre disparu. Pour 
revenir à votre question, je dirais 
qu’à la lecture de l’article 70 de la 
Constitution du 25 octobre 2015, 
ce décès n’entraine aucune difi-
culté juridique. En effet, cet article 
de la Constitution de la République 
présente deux cas de igure pour le 
report de l’élection présidentielle : 
le décès ou l’empêchement déinitif 
d’un candidat avant le premier tour 
ou le deuxième tour, le cas échéant, 
pour les candidats restés en lice. 
En l’occurrence, il n’y a pas eu dé-
cès d’un candidat avant le premier 
tour ; le décès de l’illustre candidat 
survient après le premier tour tan-

dis qu’il n’y aura pas de deu-
xième tour. On peut donc 
écarter le premier cas de 
igure. Quant au deuxième 
cas de igure, l’illustre dis-
paru, étant atteint selon le 
diagnostic médical de la CO-
VID-19, maladie maintenant 
curable, n’ayant pas encore 
quitté la terre des hommes 
et le territoire congolais, 
jouissant encore de ses fa-
cultés morales et mentales, 
a, avec l’honneur qu’on lui 
reconnaît, appelé ses par-
tisans à se rendre massive-
ment aux urnes pour exer-
cer leur droit de vote, en vue 
du triomphe de ses idéaux. 

De ce fait, on ne peut donc pas évo-
quer le cas d’empêchement déini-
tif. Donc, il n’y a pas lieu de repor-
ter cette élection présidentielle qui 
s’est déroulée normalement à tous 
points de vue, en dépit de quelques 
ratés qui ne manquent jamais dans 
ce genre d’entreprises humaines.

LDB : Votre mot de la fin ?

VGEY : Disons qu’au moment où 
le peuple congolais a renouvelé, 
à la majorité de 88,57% de voix et 
avec un taux de participation conve-
nable de 67,55%, sa coniance au 
président de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, les acteurs poli-
tiques congolais et leurs partisans 
doivent se soumettre à la règle de la 
majorité, principe fondamental de la 
démocratie. La classe politique et le 
peuple congolais, qui ont fait preuve 
d’une maturité politique avérée 
pendant tout le processus électoral, 
ne doivent, en aucun cas, céder à la 
tentation de déstabilisation du pays, 
ain de préserver la paix qui nous est 
si chère et hautement salutaire.

Propos recueillis par R.M. 

Valère Gabriel Eteka-Yemet : « Il faut se soumettre à la règle de la majorité et préserver la paix »
En attendant que la Cour constitutionnelle ne proclame les résultats définitifs de la présidentielle du 21 mars, le président de la Commission nationale des droits de l’Homme (CNDH), 
Valère Gabriel Eteka-Yemet, appelle les acteurs politiques et le peuple congolais à se soumettre à la règle de la majorité et à préserver la paix.  
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L’entretien entre les deux parties a porté sur le processus électoral, 
précisément le scrutin du 21 mars 2021 que cette mission venue 
d’Afrique de l’Ouest a observé. La Mission d’observation électorale de 
la société civile africaine a proité de cette occasion pour transmettre à 
Henri Bouka son rapport préliminaire.
« Ce rapport lui servira peut-être dans les jours à venir ou les mis-
sions futures. Nous avons été très heureux d’observer dans les condi-
tions pacifiques le scrutin du 21 mars dernier. C’est le peuple congo-
lais qui a gagné. Les professionnels des médias ont aussi fait un 
travail excellent dans le traitement des informations. Ce qui a permis 
au peuple congolais d’assurer son devoir civique dans la paix et dans 
la quiétude », a laissé entendre le porte-parole de cette mission, Victor 
Dossou.
Sans dévoiler le contenu des recommandations formulées, la mission 
d’observation électorale de la société civile africaine a estimé que ses 
suggestions seront transmises aux autorités pour en exploiter. « Le 
plus important est que le peuple congolais a voté dans la paix. C’est 
la paix que nous voulons en Afrique et cela a été réussi », a conclu 
Victor Dossou.

Parfait Wilfried Douniama

ELECTION PRÉSIDENTIELLE

Les observateurs de la société civile 
africaine saluent la maturité  
des Congolais 
La délégation de la Mission d’observation 
électorale de la société civile africaine a échangé 
le 25 mars avec le président de la Commission 
nationale électorale indépendante (CNEI), 
Henri Bouka. Elle s’est félicité de la maturité 
démocratique du peuple congolais.  

Henri Bouka et les observateurs électoraux de la société civile africaine/Adia

‘’Afrique Espérance’’, est une orga-
nisation panafricaine relevant du 
conseil économique et social des 
Nations unies, spécialisée dans l’ob-
servation des élections. Après avoir 
contrôlé le scrutin du 21 mars dernier 
sur l’ensemble du territoire national, 
elle a publié son rapport. Dans ce 
document, en dépit de quelques dé-
faillances constatées, elle a relevé des 
avancées signiicatives, en comparai-
son avec l’élection présidentielle 
de 2016.
Dans ce rapport dont une copie a 
été remise au président de la Cour 

constitutionnelle, Auguste Iloki, 
la mission d’observation a noté 
que hormis sa mission régalienne 
de juge du contentieux électoral, 
la cour a aussi joué le rôle d’ob-
servateur du vote, en déployant à 
travers le pays, ses propres délé-
gués, question de s’assurer de la 
bonne tenue du scrutin.
« La Cour constitutionnelle est 
le juge du contentieux électoral, 
parce que c’est elle qui délibère en 
dernier ressort. Pour ce scrutin, 
elle a déployé ses cadres comme 
observateurs à travers le pays, 

pour de constater le bon dérou-
lement du vote. En comparaison 
avec l’élection présidentielle de 
2016, celle-ci a connu une nette 
amélioration », a indiqué Charles 
Oyéoussi Baolgoun, chef de la dé-
légation de l’ONG panafricaine.
‘’Afrique Espérance’’ a, par ail-
leurs, suggéré à la Cour consti-
tutionnelle de statuer au plus 
vite sur le contentieux électoral 
ain débouter dans les meilleurs 
délais, le dossier sur la présiden-
tielle du 21 mars 2021.

Firmin Oyé

Une mission d’observation favorable à 
l’action de la Cour constitutionnelle 
L’ONG ‘’Afrique Espérance’’ a remis le 25 mars un rapport à la Cour 
constitutionnelle dans lequel elle a félicité le juge du contentieux électoral 
d’avoir initié sa propre mission d’observation électoral lors du scrutin 
présidentiel du 21 mars dernier.  

Auguste Iloki (à droite) avec les observateurs électoraux d’Afrique Espérance/Photo Adiac 

Les participants à cette deu-
xième session ont passé en re-
vue l’état de mise en œuvre des 
recommandations et conclu-
sions de la première session, 
apprécié les nouvelles réalisa-
tions et formulé à nouveau des 
recommandations à l’endroit du 
comité de pilotage régional qui 
regroupe les ministres des sept 
pays de la communauté écono-
mique des États d’Afrique cen-
trale (CÉÉAC) concernés, or-
donnateurs nationaux du FED 
et en charge des aires protégées.
Dans son mot d’usage, l’ambas-
sadeur chef de délégation de 
l’UE en République du Congo 
(RC), Paul Mateus Paula, a rap-
pelé que la contribution de l’UE 
qui avoisine 86,5 millions d’euros 
soit 56,7 milliards de francs CFA, 
bénéicie aux Etats membres de 
la CÉÉAC. Pour la seule Répu-
blique du Congo, cela représente 
5,7 milliards de francs CFA. Le 
programme vise ainsi la coordi-
nation des activités sectorielles 
au niveau des territoires et des 

paysages régionaux ciblés, le 
renforcement et l’amélioration 
des systèmes de conservation et 
l’association des populations aux 
actions de conservation. Pour 
l’ambassadeur chef de déléga-
tion de l’UE en RC, le deuxième 
comité de suivi national répond 
spéciiquement à cette première 
exigence de coordination. 
Le représentant de la commis-
sion de la CÉÉAC, Remy Mu-
kongo Shabantu, a estimé qu’il 

est aujourd’hui important de 
disposer d’un cadre institution-
nel qui tienne compte des mu-
tations et multiplications des 
structures connues dans l’uni-
vers institutionnel de la sous-ré-
gion… La commission de la 
CÉÉAC se réjouit du fait que la 
réforme institutionnelle et orga-
nisationnelle initiée par les chefs 
d’État en mai 2015 à Ndjamena 
au Tchad, et qui a abouti à la 
signature du traité révisé de la 

communauté en décembre 2019 
à Libreville au Gabon ait pris 
en compte cette préoccupation 
de réorganisation de l’univers 
institutionnel. « Le souhait de 
la commission est de voir le 
programme ECOFAC 6 se rap-
procher de la nouvelle vision 
de la communauté en matière 
de programmes communau-
taires, dont la commission 
de la CÉÉAC assure la mai-
trise d’ouvrage. Le comité de 

pilotage régional sera certes 
l’occasion de discuter des fai-
blesses politiques, diploma-
tiques, institutionnelles et or-
ganisationnelles déjà relevées 
par les États en avril 2018, 
lors de la première session 
du comité de suivi régional 
organisé à Libreville au Ga-
bon », a déclaré Remy Mukon-
go Shabantu.
Ouvrant les travaux au nom de 
la ministre du Plan, de la Statis-
tique, de l’Intégration régionale, 
des Transports, de l’Aviation ci-
vile et de la Marine marchande, 
ordonnateur national du FED, 
Ingrid Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas, l’ordonnateur na-
tional suppléant du FED, Aimé 
Blaise Nitoumbi, a rappelé que 
le programme ECOFAC est i-
nancé par l’UE au titre du PIR, 
onzième FED, à hauteur de 80 
500 00 euros, soit environ 52 806 
390 000 FCFA, pour une période 
de mise en œuvre allant jusqu’en 
octobre 2023. 

Bruno Okokana

ECOFAC 6 

Le deuxième comité de suivi national formule des recommandations au  
comité de pilotage régional 
La deuxième session du comité de suivi national (CDSN), du programme d’appui pour la préservation de la biodiversité et des 
écosystèmes fragiles d’Afrique centrale (ECOFAC 6), tenue en présentiel le 25 mars à Brazzaville, prépare la première réunion 
du comité de pilotage régional de cet important programme prévue au mois de mai prochain. 

L’ordonnateur suppléant, l’ambassadeur chef de délégation de l’UE, et le représentant de la commission de la CÉÉAC / DR
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Les deux attestations d’excel-
lence ont été présentées à la 
ministre des Transports, de 
l’Aviation civile et de la Marine 
marchande, Ingrid Olga Ghis-
laine Ebouka-Babackas, par le 
directeur général de la société 
Aéroport du Congo (AERCO), 
Daniel Lefebvre, gestionnaire 
des installations aéroportuaires.
 Pour la ministre de tutelle, l’at-
tribution de cette certiication 
est la reconnaissance des ef-
forts faits au cours de ces der-
niers mois par le gouvernement 
congolais pour prévenir les 
risques sanitaires liés à la pan-
démie de Covid-19. Elle s’est 
également félicitée du parte-
nariat public-privé, entre l’État 
congolais et la société AERCO, 
pour assurer la sûreté et la sé-
curité au sein des plateformes 
aéroportuaires du pays et ras-
surer les passagers.
« Je me réjouis de recevoir 
l’attestation de l’excellence, 
grâce à la collaboration qui 
a été mise en œuvre d’abord 
entre les membres du gouver-
nement et, en suite, à travers 
le service qui a été réalisé par 
le concessionnaire dans le 
cadre d’une convention entre 

le Congo et AERCO pour que 
nos aéroports internationaux 
soient des aéroports sécu-
risés », a déclaré Ingrid Olga 

Ghislaine Ebouka-Babackas.
Il sied de noter que dès l’an-
nonce des premiers cas posi-
tifs au coronavirus, en mars 

2020, le gouvernement congo-
lais avait édicté une batterie 
de mesures contre la circula-
tion de la maladie, notamment 

la fermeture des frontières, le 
renforcement du contrôle sani-
taire en embarquement et dé-
barquement, les prélèvements 
de la température, le lavage des 
mains, la mise en quarantaine. 
« Quand nous avons un tel 
résultat, une certification qui 
se fait de façon indépendante 
et par des organismes inter-
nationaux et habiletés, c’est 
donc reconnaître que le tra-
vail qui a été fait au Congo est 
excellent », a ajouté la ministre 
des Transports.
L’AERCO promet, de son côté, 
de poursuivre la gestion des 
plateformes aéroportuaires, 
l’entretien des équipements et 
l’hygiène, la sûreté et la sécu-
rité pour le bonheur des pas-
sagers en provenance comme 
en partance de la République 
du Congo. « À travers ce cer-
tificat, nous saluons la popu-
lation congolaise et tous les 
passagers qui décideraient de 
venir au Congo en utilisant 
les aéroports internationaux 
Maya-Maya ou celui d’Anto-
nio-Agostinho-Neto », a signi-
ié le directeur de AERCO, Da-
nier Lefebvre.  

Fiacre Kombo

TRANSPORT AÉRIEN 

Les aéroports Maya-Maya et A. A. Neto certifiés Covid-19 par l’ACI 
Le Conseil international des aéroports (ACI) vient d’attribuer la certification sanitaire aux aéroports internationaux Maya-
Maya de Brazzaville et Antonio-Agostinho-Neto de Pointe-Noire, suite à une évaluation des mesures jugées « efficaces » mises 
en place par les autorités pour éviter la propagation de la pandémie de Covid-19.  

Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas réceptionnant les deux attestations/DR 
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Deux points étaient inscrits à son ordre du jour, à savoir :
- L’examen du 18e Rapport de la Task Force à la Coordination natio-
nale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19 ; 
 - Les recommandations de la Coordination nationale.  
 
I/ - De l’examen du 18e Rapport de la Task Force près la Coor-
dination nationale de gestion de la pandémie de coronavirus 
Covid-19  
 
Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Gilbert 
Ondongo, ministre d’État, ministre de l’Économie, de l’Industrie et du 
Portefeuille public, président de la Task Force, a rappelé que partout 
dans le monde, les campagnes de vaccination contre la maladie de 
Covid-19 s’intensiient. A la date du 22 mars 2021, le nombre de per-
sonnes ayant déjà reçu une première dose du vaccin se chiffre à près 
de 265 millions.
On observe toutefois une certaine inégalité entre pays riches et pays 
pauvres dans l’accès au vaccin. Les pays pauvres ne disposant en 
moyenne, à ce jour, que de 1/1000e des vaccins disponibles.
En dépit de ces campagnes de vaccination, le coronavirus covid-19 
continue de se propager en semant la mort et la désolation.
A travers la planète, le nombre de cas de contamination est monté à 
plus de 123 millions et celui des décès à plus de 2 millions 700.000.
Aux Etats-Unis, où près de 82 millions de personnes ont déjà été vac-
cinées, on dénombre plus de 30 millions de contaminations et plus 
de 555.000 décès.
L’Afrique, qui se montre toujours résiliente face à la pandémie, a éga-
lement entrepris de vacciner ses populations.
Au Congo, le virus est toujours actif à Brazzaville et Pointe-Noire, qui 
demeurent les deux principaux pôles de concentration des cas de 
covid-19.
Toutefois, il est observé la diminution des nouvelles contaminations 
depuis janvier 2021. La tendance s’est conirmée en mars 2021.
La campagne de vaccination a démarré dans notre pays.
 
I. SITUATION EPIDEMIOLOGIQUE 
La tendance au ralentissement de la circulation de la maladie s’est 
conirmée pendant les trois premières semaines du mois de mars 
2021. Depuis janvier 2021, les cas positifs de Covid-19 n’ont cessé 
de baisser. Même à Brazzaville, principal foyer de l’épidémie, la ten-
dance s’est inversée. Les cas positifs sont désormais en net retrait 
par rapport aux mois de janvier et de février.
 
1. LA SITUATION EPIDEMIOLOGIQUE D’ENSEMBLE 
Aussi bien en nombre de cas positifs (544 contre 880, chiffre révisé 
pour le mois de février 2021) qu’en taux de positivité (5,8% contre 7%, 
taux révisé de février 2021), l’épidémie de Covid-19 s’est inscrite en 
recul dans notre pays pendant les trois premières semaines du mois 
de mars 2021.
Durant la campagne électorale, les valeurs les plus fortes du taux de 
positivité, au niveau national, ont été enregistrées le 9 mars (+9,7%) 
et le 18 mars (+8%).
On redoutait le pire en ce mois de mars avec le brassage des popula-
tions à la faveur de grands rassemblements de la campagne électo-
rale. A ce jour, suivant les statistiques disponibles et les données 
hospitalières, il n’en est rien.
 
L’épidémie a poursuivi son cours normal d’évolution, marqué par une 
tendance à la baisse des cas positifs et des décès.
La moyenne du taux de létalité évaluée sur une année permet d’établir que, 
dans notre pays, plus de 98% des malades de la Covid-19 sont guéris.

A la date du 18 mars 2021, on comptait 1.338 personnes porteuses 
du coronavirus Covid-19 au Congo. Les personnes les plus touchées 
par la maladie aujourd’hui se situent dans les tranches d’âge de 31 à 
40 ans (348) et de 41 à 50 ans (345), soit plus de la moitié (51,79%) du 
total des sujets contaminés. Les personnes les plus âgées (plus de 
70 ans) sont les moins contaminées (33 au total dont 24 dans la 
tranche d’âge de 70 à 80 ans).
 
Depuis le début de l’épidémie, il y a eu plus de morts parmi les per-
sonnes âgées de 40 à 70 ans : 34 dans la tranche d’âge 40-50 ans, 31 
dans celle de 51-60ans et 32 dans la tranche 61-70 ans. A ce jour, 
aucun enfant de moins de 10 ans, aucune personne de plus de 90 ans, 
n’est mort de Covid-19 dans notre pays.
De façon globale, du 14 mars 2020, date du début de l’épidémie, au 
18 mars 2021, le Congo a enregistré 9.681 personnes contaminées 
à la Covid-19, 135 décès, 8.208 malades guéris et 1.338 autres qui 
portent encore la maladie.
 
On peut en conclure, et s’en féliciter, que dans l’ensemble l’épidémie 
est sous contrôle dans notre pays.  
 
2. LA SITUATION EPIDEMIOLOGIQUE DANS LES DEPARTEMENTS 
En ce mois de mars, quatre départements ont eu de nouveaux cas de 
contamination à la Covid-19 : Brazzaville (351), Pointe-Noire (190), 
Pool (2) et Kouilou (1).
 
Le département de Brazzaville, avec un rythme ralenti de contamina-
tion, continue à être en tête de la propagation de la maladie à coro-
navirus Covid-19 dans notre pays. Au 18 mars 2021, 351 nouveaux 
cas de contamination ont été recensés à Brazzaville contre 760 en 
février et 713 en janvier. Le taux de positivité moyen à Brazzaville, 
pendant les 18 premiers jours de mars 2021, est ressorti à 6,7%.
Le département de Pointe-Noire, avec 190 nouveaux cas positifs, voit 
sa courbe de contamination repartir à la hausse après l’accalmie de 
février 2021. Le taux de positivité moyen à Pointe-Noire, dans la 
période sous revue, est de 5,9%.
 
Les départements de Brazzaville et de Pointe-Noire concentrent 
93,52% du total des personnes contaminées, soit 9.054 cas positifs 
sur les 9.681 recensés, depuis le déclenchement de l’épidémie au 
Congo le 14 mars 2020. Ils comptent aussi le plus grand nombre de 
décès des suites de Covid-19 : 90 à Brazzaville et 38 à Pointe-Noire, 
soit 94,81% du total.
 
Dans tous les autres départements du pays, la maladie ne circule 
presque pas. Les cas de contamination survenus sur les lieux de tra-
vail à Owando (47 en août 2020 dans un camp militaire), à Mbama 
(45 en août 2020 dans une scierie) à Pokola et à Gombé (130 en août 
2020 dans les usines de la CIB et d’IFO) ainsi qu’à Gamboma (61 en 
janvier 2021 à l’école militaire) ont été bien circonscrits et n’ont engen-
dré aucun décès dans ces localités.
 
Dans les dix départements de l’intérieur, on a comptabilisé un total 
de 7 décès des suites de Covid-19. Ils ont été enregistrés dans les 
départements de la Bouenza (2), du Kouilou (2), de la Likouala (1) et 
du Niari (2)
 
II. POINT DE SITUATION DE LA VACCINATION
En date du 10 mars 2021, le Congo a reçu de la République Populaire 
de Chine un don de 141.220 doses du vaccin Sinopharm accompa-
gnées de 141.220 seringues.

COMMUNIQUE DE LA COORDINATION NATIONALE DE GESTION DE LA PANDEMIE 
DE CORONAVIRUS COVID-19 SUITE A SA REUNION DU MERCREDI 24 MARS 2021 

Il s’est tenu le mercredi 24 mars 2021, de 15h00 à 16h30, par visioconférence et sous la très haute autorité de son Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, président de la 
République, chef de l’Etat, la   17e réunion de la Coordination nationale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19. Ont été invités à se joindre aux membres de la 
Coordination nationale les professeurs Fidèle Yala et Antoine Ange Abena, respectivement président et vice-président du comité d’experts. 
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Le 23 mars dernier, les premières doses du vaccin Spoutnik V ont 
été réceptionnées en provenance des Emirats arabes unis. Au total, 
notre pays dispose de 153.220 doses de vaccin contre la Covid-19 
à la date du 23 mars 2021. Il reste à recevoir 1.000.000 de doses du 
vaccin Spoutnik V, acquises par l’Etat suivant l’accord conclu entre 
les Emirats arabes unis et le Congo.
 
Le Comité ad hoc de la vaccination et le Comité d’experts ont exa-
miné la documentation du vaccin Sinopharm ain d’évaluer l’âge 
pertinent des personnes appelées à recevoir ce vaccin. Au terme de 
leur analyse, ils ont établi qu’aucune restriction n’est nécessaire. 
Les personnes de tous les âges peuvent recevoir le vaccin Sino-
pharm, comme c’est déjà le cas dans certains pays africains notam-
ment l’Egypte, le Maroc et le Sénégal.
 
Les opérations de vaccination dans notre pays ont débuté le 
mardi 23 mars 2021.
Au total, 24 sites (15 à Brazzaville, 8 à Pointe-Noire et 1 dans la 
Cuvette) sont retenus pour la première phase de vaccination. Les 
autres départements seront compris dans la deuxième phase.
Pour commencer, sept sites ont été aménagés pour recevoir les pre-
mières personnes à vacciner à Brazzaville. Il s’agit de :
3 sites ixes de vaccination de la force publique : Clinique médicale 
de la Garde républicaine à M’pila ; Hôpital central des armées Pierre-
MOBENGO ; Direction générale de la sécurité civile (Sapeurs-pom-
piers). 4 sites de vaccination des agents de santé y compris ceux 
évoluant dans les oficines : Centre hospitalier et universitaire de 
Brazzaville (CHUB) ; Centre de santé intégré Marien-N’GOUABI de 
Talanga� ; Hôpital de base de Makélékélé ; Hôpital spécialisé mère 
et enfants Blanche-GOMES.

Pour le lancement de la vaccination, le mardi 23 mars 2021, 
trois sites ont été mis en fonctionnement :
Centre médico-social de la présidence de la République ; Centre de 
santé intégré de Nkombo Matari ; Hôpital général Blanche-GOMES.
 
Cent soixante-deux personnes ont reçu la première dose des vac-
cins Sinopharm (133) et Spoutnik V (29) au cours de la première jour-
née de vaccination. Compte tenu des doses disponibles, les autori-
tés sanitaires ont indiqué qu’elles pourront faire monter en puissance 
le nombre journalier de vaccination, qui passeront dans les tous 
prochains temps à 500 par jour sur chaque site.
 
Le plan de déploiement de la vaccination élaboré par le ministère de 
la Santé prévoit que dans la première phase seront concernés :
les agents de santé ; les agents des affaires sociales ; les profession-
nels de la communication (reporters) ; les agents de la force publique ; 
le personnel des Nations unies ; les diplomates ; les personnes âgées 
de plus de 60 ans ; les personnes vivant avec une comorbidité ; le 
personnel des agences de voyage. le personnel des banques ; les 
enseignants.
 
La Coordination nationale a décidé d’étendre la vaccination du pre-
mier périmètre aux gens de mer au sens large ainsi qu’aux person-
nels de l’administration pénitentiaire, et estime que certains des 
publics cibles du deuxième périmètre pourront être vaccinés avec 
les doses d’ores et déjà disponibles.
 
Avec une vaccination à double dose, 570.610 personnes environ seront 
vaccinées au total en utilisant les doses actuellement disponibles.
 
 II/ - Recommandations de la Coordination nationale  
Tenant compte de l’évolution de l’épidémie et du démarrage de la 
campagne de vaccination à grande échelle, la Coordination natio-
nale invite les Congolaises et les Congolais à se faire massivement 
vacciner, et ce ain que nous atteignions dans les meilleurs délais 

l’immunité collective de notre population, seul moyen de vaincre la 
pandémie.
 
Compte tenu du peu de recul avec la période électorale que notre 
pays vient de vivre, la Coordination nationale a décidé de prendre 
un temps d’observation et d’évaluation de plusieurs semaines ain 
de déterminer s’il peut être possible de faire évoluer certaines des 
mesures de restriction actuellement en vigueur. Entre-temps, les 
mesures suivantes sont reconduites :
 
- Obliger, sous peine de forte amende, les transporteurs en commun 
(autocars, taxis, trains, bateaux, hélicoptères et avions) et privés 
(voiture, bateaux et avions privés) à exiger de tout passager à bord 
le port conforme du masque de protection individuelle.
- Exiger des gérants des bars, restaurants et autres lieux de rassem-
blement de privilégier l’accueil des clients ou du public en extérieur 
et d’aérer des espaces d’intérieur lorsqu’ils reçoivent de la clientèle 
ou du public.
- Proroger l’état d’urgence sanitaire pour une nouvelle période de 
vingt jours, à compter du 25 mars 2021.
- Maintenir le couvre-feu à Brazzaville et à Pointe-Noire, de 23 heures 
à 5 heures pendant les jours ouvrés, et de 20 heures à 5 heures le 
samedi et le dimanche ainsi que les jours fériés.
- Adapter et poursuivre les campagnes de sensibilisation et de pré-
vention.
- Faire observer, partout et par tous, toutes les mesures barrières. 
- Organiser régulièrement le dépistage des personnes les plus expo-
sées au risque de contamination.
- Réaliser régulièrement les tests rapides antigéniques nasopharyn-
gés dans tous les départements du pays pour le dépistage de routine 
de la Covid-19 ;
- Interdire l’utilisation des tests rapides antigéniques salivaires dans 
les points d’entrée au Congo.
- Interdire l’utilisation des tests sérologiques rapides pour le diagnos-
tic de SARS-COV-2.
- Limiter à cinq jours (lundi, mardi, jeudi, vendredi et samedi) l’ou-
verture des marchés domaniaux à Brazzaville et à Pointe-Noire.
- Faire respecter les gestes barrières pendant le déroulement de tout 
évènement familial. 
- Maintenir la fermeture des boites de nuit et autres lieux de danse. 
- Faire exercer les contrôles sanitaires et ceux de la force publique 
à l’entrée et à la sortie de toutes les villes du pays.
- Exiger la présentation, à la frontière, d’un test PCR négatif pour tous 
les passagers au départ du Congo, à l’exception des enfants de moins 
de dix (10) ans.
- Exiger la présentation, à la frontière, d’un test PCR négatif de moins 
de 72 heures pour tous les passagers arrivant au Congo, à l’excep-
tion des enfants de moins de dix (10) ans.
- Interdire les promenades en groupe de plus de trois personnes sur 
les voies et espaces publics, notamment la corniche et les alentours 
des stades de Brazzaville ainsi que les bords de l’océan atlantique à 
Pointe-Noire et dans le Kouilou.
- Interdire l’installation sur la voie et les espaces publics de chapi-
teaux destinés à accueillir des personnes.
- Limiter à dix (10) le nombre des membres d’une famille appelés à 
participer à la levée du corps, à la morgue, d’un parent décédé, en 
voie d’inhumation.
- Limiter le nombre de corps à inhumer par jour.
 

Fait à Brazzaville, le 24 mars 2021 
 

 Pour la Coordination nationale de gestion de la pandé-
mie de coronavirus Covid-19

Le ministre de la Communication et des Médias,  
Porte-Parole du gouvernement.



N° 3963 - vendredi 26 mars 2021L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA14 | RC/BRAZZAVILLE

Jean Bruno Ndokagna, Charles Ambeto, Victor 
Olingou Boumadoki, Alphonse Boumadoki et 
Pascal Ondzé à Endeké ont le regret d’annoncer 
aux membres des familles suivantes :
Grégoire Okoko, Ondzé à Ngondo Gabriel, pascal 
Eboundi, Jules Itoba, Eyourayo, Ebamba, Ondzé 
Indoko, Koubet d’Otende, Ambéro d’Oyomi, 
Iwosso Steph et la communauté l’Abbé-Wamba, 
aux amis et connaissances que le programme 
des obsèques de Mme Ngala Firmine se présente 
comme suit :
-10h00 : levée de corps à la morgue municipale 
de Brazzaville et recueillement sur place ;
-12h00 : départ pour le cimetière privé Jérusalem 
de Kintélé ;
-15h00 : retour et in de la cérémonie.

NÉCROLOGIE

Lopez Ayah, agent des 
Dépêches de Brazzaville et la 
famille Ayah ont la profonde 
douleur d’informer amis et 
connaissances du décès de 
leur père, oncle et grand-
père Nestor Victor Ivouba, 
survenu le 19 mars 2021 au 
CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au n°58, rue Dahomey à 
Poto-Poto.
La date de l’inhumation sera 
communiquée 
ultérieurement.

Les familles Tchicaya et Ndinga, les enfants 
Coelho de Carvalho, Amaïs et Harlindo, les 
frères, sœurs, tantes et oncles ont le profond 
regret d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de Sonia Dolerès 
Tchicaya survenu le 2 mars en France. 
Le programme du rapatriement de la dépouille 
et de l’inhumation se présente ainsi qu’il suit : 
Lundi 29 mars :
9 heures :  levée du corps à la morgue de 
Pointe-Noire
11 heures : recueillement à domicile
13 heures : Messe de requiem en l’église Notre 
Dame de l’Assomption de Pointe-Noire
14 heures : inhumation au cimetière de Loubou
16 heures : retour des cimetières et in de la 
cérémonie.

PROGRAMME DES OBSÈQUES

La famille et les enfants Mayola 
annoncent aux amis et connaissances 
que le programme des obsèques de leur 
père, oncle et grand-père Pierre Mayola, 
décédé à l’âge de 111 ans, se présente 
comme suit :
Vendredi 26 mars :
9h00 : levée de corps à la morgue 
municipale de Brazzaville ; 
11h00 : départ pour le village Nianga-
Madzakala (Pool).
Samedi 27 mars :
13h00 : inhumation.
Dimanche 28 mars :
Retour à Brazzaville et in de la cérémonie.

« Ce don marque la solidarité et 
l’amitié qui existent entre notre 
gouvernement, le peuple chinois, le 
peuple congolais, les Forces armées 
de libération de chine et les Forces 
armées congolaises et, générale-
ment, toute la Force publique. C’est 
un geste d’amitié, il permettra à ce 
que nous puissions vacciner nos 
militaires, policiers et gendarmes, 
pour les protéger contre cette pan-
démie qui fait des ravages à tra-
vers le monde », a déclaré le ministre 
en charge de la défense nationale, 
Charles Richard Mondjo, en préci-
sant que la chine par ce geste a mon-
tré qu’elle était aux premières loges, 
qu’elle était un pays qui entretient 
les bonnes relations avec le Congo et 
l’Afrique en général, et que la Chine 
est partout présente dans le monde et 
sur tous les plans, notamment écono-
mique, sécuritaire. 
Poursuivant ses propos, Charles Ri-
chard Mondjo, a remercié l’ambassa-
deur de chine au Congo qui a travaillé 
activement pour que la force publique 
reçoive ses quarante mille doses et les 
seringues nécessaires à l’administra-
tion de ce vaccin. Pour terminer, il a 

demandé à l’ambassadeur de chine au 
Congo Ma Fulin, de transmettre leur 
amitié, leur solidarité, à leurs amis 
de l’Armée populaire de libération de 
chine, au gouvernement chinois et à 
son peuple.
Pour sa part, Ma Fulin, a signiié que 
la coopération entre les deux armées 
est riche. Cette donation traduit la 
volonté de la chine de soutenir les 
Forces armées et de sécurité du 
Congo, surtout dans cette période de 
pandémie. C’est dans ce sens que la 
Chine fait ce don.
Outre la réception des quarante mille 
doses de vaccin ce matin sur le tarmac 
de l’aéroport de Maya-Maya dans la 
matinée, la cérémonie de l’après-mi-
di a été consacrée à la signature de 
l’acte juridique de remise et réception 
par le ministre de la Défense natio-
nale, Charles Richard Mondjo, pour 
la partie congolaise et l’ambassadeur 
de Chine au Congo, Ma Fulin, pour la 
partie chinoise, en présence du direc-
teur de cabinet représentant le mi-
nistre en charge de la santé, du chef 
d’Etat-major général des Fac, le géné-
ral de division, Guy Blanchard Okoï.

Guillaume Ondze

Au quartier Petit-chose, dans le sixième 
arrondissement de Brazzaville, un dispo-
sitif mobil a été placé à proximité du rond-
point par les équipes du programme na-
tionale de lutte contre la tuberculose pour 
maximiser le taux de dépistage contre la 
tuberculose. La stratégie mise en place a 
favorisé plusieurs dizaines de personnes 
à se faire dépister gratuitement. Le jeune 
Laïs Ondongo qui s’est fait dépister volon-
tairement a souhaité que ce dépistage soit 
pérenne.
« Nous allons essayer un peu de rehaus-
ser le niveau de la notification en appro-
chant la population active. On a ciblé ce 
quartier parce qu’il ne bénéficie pas en-
core d’un centre de dépistage de la tuber-
culose. Nous lançons un appel à tous les 
tousseurs et aux cas préventifs de se pré-
senter afin de comprendre l’ampleur de 
la tuberculose et bâtir plus de stratégies », 
a indiqué le Dr Franck Hardin Okemba 
Okombi, directeur du programme natio-
nal de lutte contre la tuberculose.
Selon la direction du programme national 
de lutte contre la tuberculose, entre 2004 
et 2021 le taux de la tuberculose décroit 
car le dépistage et la prise en charge sont 
gratuits. « Plus nous nous rapprochons 
de la population, nous rattrapons des 
malades et nous les traitons davantage », 
a commenté le Dr Franck Hardin Okemba 
Okombi.
Outre la ville de Brazzaville, cette cam-
pagne de sensibilisation de proximité qui a 
démarré à la faveur de la commémoration 

de la Journée mondiale de lutte contre la 
tuberculose, se poursuivra dans toutes les 
sous-préfectures des départements du 
pays. Le Congo fait partie des pays afri-
cains à charge élevée de la tuberculose. 
L’indice de la tuberculose est de 304 pour 
100.000 habitants.
Le laborantin Jean Baptiste Biniakounou a 
précisé : « S’il y a une personne qui a la 
toux amené-la à l’hôpital. Nous allons le 
tester gratuitement et s’il est tuberculeux 
on lui donne des médicaments gratuite-
ment pendant six mois. Nous prenons 
ses coordonnées téléphoniques et son 
adresses physiques au cas où la personne 
est testée positive. Nos équipes de sensibi-
lisation font une descente sur le terrain ».
Signalons que la tuberculose est une ma-
ladie infectieuse d’origine bactérienne 
potentiellement grave qui touche prin-
cipalement les poumons. Les bactéries 
provoquant la tuberculose se propagent 
lorsque la personne infectée tousse ou 
éternue. La plupart des personnes infec-
tées par les bactéries provoquant la tuber-
culose ne présentent pas de symptômes. 
Lorsque des symptômes existent, ils com-
prennent une toux (éventuellement avec 
du sang), une perte de poids, des sueurs 
nocturnes et de la ièvre. Un traitement 
n’est pas toujours nécessaire en l’absence 
de symptômes. En revanche, les patients 
présentant des symptômes actifs devront 
suivre un long traitement impliquant la 
prise de nombreux antibiotiques.

Fortuné Ibara

TUBERCULOSE

La stratégie de sensibilisation  
de proximité se multiplie davantage 
La direction du programme national de lutte contre la tuberculose a lancé, le 24 mars à 
Brazzaville, la sensibilisation de proximité dans les quartiers de la capitale afin de bâtir 
plusieurs stratégies devant enfreindre la progression de cette maladie.

COVID-19 

La Force publique reçoit quarante 
mille doses de vaccin Sino Pharm. 
Le ministre de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, a 
réceptionné le don de l’Armée populaire de libération de Chine, 
le 25 mars à Brazzaville, en présence du Directeur central du 
service de santé des armées, le général de brigade, Pascal Ibata, 
ainsi que l’ambassadeur de chine au Congo, Ma Fulin. 
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Une rencontre  aux allures d’une 
inale pour le Congo. Car en cas 
d’une victoire, les champions 
d’Afrique de 1972 retrouveront 
la phase inale de la compétition 
sept ans après leur dernière par-
ticipation. Lors de la conférence 
de presse d’avant match, Bar-
thélémy Ngastono s’est montré 
très coniant quant à la possibi-
lité de ses joueurs de reléver  le 
déi . « Chaque joueur sait que 
nous avons une partie de notre 
avenir à jouer. Moi-même je 
sais également qu’il nous  faut 
une victoire. Après tout c’est 
un match avec les résultats que 
nous connaissons. Je suis très 
confiant avec mes joueurs et je 
sais qu’ils sortiront un grand 
match », a promis le sélection-
neur par interim. 
Il a aussi conirmé  la présence  
des cinq joueurs bloqués en 
France sans pourtant donner 
de garantie quant à leur état 
de forme. Car, les très atten-
dus  Fernand Mayembo, Nolan 
Mbemba, Bevic Moussiti Oko, 
Durel Avounou et Prince Vin-
ny Ibara sont attendus à Braz-
zaville le soir du 25 mars, soit la 
veille de ce grand rendez-vous .
« Il y a des joueurs qui sont 
arrivés. On verra ce que nous 
devons faire. Vous savez qu’ils 
sont cinq. Ils sortent d’un 
voyage et donc il y a certai-
nement des dispositions qu’il 
va falloir prendre. On fera un 
petit test ce matin pour voir à 
quel niveau ils peuvent se pré-
senter pour prétendre les ali-

gner », a-t-il commenté.
Barthelemy Ngatsono  compte 
par ailleurs sur le talent et l’ex-
périence de Thievy Bifouma 
mais aussi  de Delvin Ndinga  
pour atteindre l’objectif ixé.  
«  Bifouma s’il n’était pas en 
mesure d’apporter à l’équipe, 
on ne l’aurait pas appelé. Der-
rière ça nous savons que même 
s’il joue  quinze ou vingt mi-
nutes, il y aura une opportu-
nité pour  faire la différence. 
Il a  de l’expérience et  aussi 
un rôle à jouer dans le groupe. 
Avec le capitaine Ndinga, je les 
ai appelés pour accompagner 
ces jeunes.  Je ne peux encore 
juger sa forme mais je sais 
que c’est un garçon qui veut et 
certainement ça pourra mar-
cher », a-t-il souhaité.
Le capitaine des Diables rouges, 
Delvin Ndinga, a, quant à lui, ex-
pliqué les raisons qui l’ont poussé 
à revoir sa décision.
« Ce qui m’a motivé c’est 
d’abord le challenge.  Il y a une 
possibilité de se qualifier et  de 
jouer une deuxième CAN. Pour 
moi, c’est une opportunité.  
Après c’est le pays. J’ai com-
mencé ici et c’est le Congo qui 
m’a donné l’opportunité  d’ar-
river là où je suis. Je me suis 
dit pourquoi pas revenir et ap-
porter mon savoir-faire et mon 
expérience », a indiqué Delvin 
Ndinga.  Selon lui, sa présence 
permettra de  motiver les jeunes  
et leur donner plus d’envie. « Je 
pense que ce 26 mars avec ma 
présence et ma voix, beaucoup 

de choses vont changer », a-t-il 
déclaré.

Le  sélectionneur du Séné-

gal s’attend à un match très 

difficile

Le sélectionneur des Lions de 
la Teranga a, quant à lui, botté 
en touche les déclarations de 
certains observateurs qui quali-
ient  le match contre le Congo 
sans enjeu pour le Sénégal. Le 
but de la rencontre pour les Sé-
négalais, a insisté Aliou Cissé, 
consiste à préparer les élimina-
toires de  la Coupe du monde 
dont les matches des  premières 
et deuxièmes journées sont pro-
grammés pour mai-juin.
« J’ai envie de dire que dans 
le sport de haut niveau, il n’y 
a pas de match sans enjeu. 
C’est un match qui a quand 
même des enjeux puisque  le 

Congo a besoin de se qualifier. 
Ce sera un match très difficile. 
Les matches Congo-Sénégal ne 
sont pas des matches faciles », a  
commenté Aliou Cissé.
Et de poursuivre : « Même si 
nous sommes qualifiés, le tra-
vail doit continuer. N’oubliez 
pas qu’en mois de juin , nous 
avons les éliminatoires de la 
Coupe du monde 2022. Le Sé-
négal aujourd’hui regorge 
énormément de potentiali-
tés. Nous avons des joueurs 
partout dans le monde. A tra-
vers ce match, cela peut nous 
permettre de changer notre 
groupe et stratégies, de donner 
beaucoup plus de chances aux 
joueurs qui n’ont pas l’habitu-
de de jouer avec nous.  »
Pour ce match le Sénégal sera 
privé de Kalidou Koulibaly sus-
pendu. Le capitaine des Lions 

est arrivé à Brazzaville. En de-
hors du terrain, le capitaine 
des Lions de la Teranga a pro-
mis jouer son rôle de meneur 
d’hommes. « C’est dommage 
que je ne puisse pas jouer. Vous 
savez que quand la sélection 
joue, j’ai à cœur de représen-
ter le pays et d’aider mes coé-
quipiers à gagner le match. Je 
sais que le Congo a récupéré 
beaucoup de joueurs et sur-
tout sa star. Nous avons  aussi 
des joueurs qui sont à disposi-
tion du groupe pour  faire un 
grand match . Mais sur le ter-
rain, nous avons des joueurs 
de qualité. Le 26 mars ce sera 
un grand match et je crois que 
toute l’Afrique sera devant la 
télé pour suivre ce match de 
qualité », a-t-il promis.

James Golden Eloué

MATCH CONGO-SÉNÉGAL

Barthélémy Ngatsono et Delvin Ndinga affichent leur optimisme
Les Diables rouges affrontent, ce vendredi au stade Alphonse-Massamba-Débat, les Lions de la Teranga dans le cadre de la 5e 
journée des éliminatoires de la Coupe d’Afrique des nations (CAN).  

Barthlélemy Ngatsono et Delvin Ndinga en conférence de presse/Adiac

« Je suis content de retrouver 
la sélection car cela fait un 
bout de temps. C’est un match 
comme tout autre parce qu’il 
fait partie des qualifications 
de la CAN que nous voulons 
y  participer. Il va falloir être 
à la hauteur et travailler da-
vantage pour ça.  Je promets 
au public qu’on va se don-
ner à 100%. Nous avons déjà 
battu les grandes nations. ça 
peut arriver aussi demain et 
nous espérons avoir un bon 
résultat à la clé », a déclaré le 
joueur de Shenzhen FC.
Le ministre des Sports et 
de l’Education physique, 
venu encourager  les Diables 
rouges à faire un bon résultat 
ce vendredi,  a conirmé que 
le match Congo-Sénégal se 
jouera à huis clos. « Vous 
savez que nous sommes en 
pleine restriction. Le public 

n’a qu’à suivre le match à 
la télévision parce qu’on  ne 
peut pas avoir plus de 50 
personnes selon les mesures 
de restrictions édictées par le 
gouvernement », a expliqué 
Hugues Ngouélondélé.
Avec ou sans public, Thievy 
Bifouma  garde la même 
motivation. « Pour moi vous 
êtes toujours le 12e homme. 
On a besoin de vous. Nous 
jouons pour représenter les 
couleurs du pays. On vous 
représente aussi en tant que 
Congolais. Vous allez nous 
manquer vu que vous ne 
pouvez pas tous y participer 
à cette rencontre et venir 
au stade. Mais sachez qu’on 
va tout donner, tout essayer  
pour ne pas vous décevoir  et 
ramener cette joie au pays », 
a promis Thievy Bifouma.

J.G.E.

Thievy Bifouma promet d’être à la hauteur
Content de retrouver la sélection après plusieurs mois d’absence, Thievy Bifouma sera l’un des joueurs le plus attendu des 
Diables rouges. Le joueur a promis  donner le meilleur de lui-même ce vendredi contre le Sénégal pour permettre aux Diables 
rouges de relever le défi de la qualification pour la phase finale de la Coupe d’Afrique des nations.  


